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Editorial

A nos lecteurs 

En raison de la fête de Pen-
tecôte, la semaine prochaine, 
nous n’aurons qu’une seule 
édition qui paraîtra jeudi 13 
juin 2019.
 

Bonne fête !

Parlement
Réglementer les transactions 

d’argent via la téléphonie mobile
(P.3)

Journée nationale du laïcat (Diocèse de Pointe-Noire)
Mgr Miguel Angel Olaverri a invité 

à rejeter la facilité et les antivaleurs

L’évêque et le vicaire général visitant les stands (P.13)

Journée mondiale de l’environnement

Arlette Soudan
Nonault appelle 

à la conservation 
des écosystèmes 

naturels

(P.3)

Baccalauréat technique et professionnel

15.281 candidats 
affrontent les 

épreuves écrites

Dette publique

Le Comité national 
a officiellement 

lancé ses activités (P.4)Mémoire

Soudan
Après le massacre, 

nouvelle main 
tendue des 

militaires aux 
civils

La répression du lundi 3 juin 2019 à Khartoum a dé-
bouché sur un massacre (P.10)

Mémoire
Sébas Enemen, 

8 ans après!

(P.22)

Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes (P.5)
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Ecobank Congo invite les 
sociétés de gestion immo-
bilière à soumettre leurs 
propositions dans le cadre 
de l’objet susmentionné.

Les dossiers comprenant 
une Offre technique et 
financière, doivent être 
soumis conformément 
aux prescriptions de cet 
appel d’offre.

Les entreprises intéres-

INVITATION A SOUMISSIONNER
N°001/ECG/DG/2019

SERVICES DE CONSEILS POUR L’EVALUATION ET LA CESSION 
DE DEUX IMMEUBLES ACQUIS PAR ADJUDICATION

sées sont invitées à retirer 
le cahier de charges aux 
adresses ci-après:

Brazzaville:
ECOBANK-CONGO

3ème Etage de 
l’Immeuble de l’ARC 

City Center
Pointe-Noire:

ECOBANK-CONGO
Secrétariat de l’Agence 

Atlantic
Hôtel Atlantic Palace

La date limite de dépôt 
des propositions est fixée 
au 20 Juin 2019 à 15h00.
Nous restons dans l’at-
tente de votre proposition 
et vous remercions de 
l’intérêt que vous portez à 
cet appel d’offres.

Fait à Brazzaville, 
le 31/05/2019.

La Direction 
Générale

Aux termes du procès-verbal des décisions ordinaires de 
l’actionnaire unique à Pointe-Noire au Congo en date du 11 
février 2019 enregistrées le 20 mars 2019 à la recette dudit 
siège sous le numéro N°2189 folio F°054/27, Monsieur 
Alessandro PIETRINI, en sa qualité de représentant de l’Ac-
tionnaire Unique de la société SAVINO DEL BENE CONGO 
SAU sous mandat de laquelle il agit, a décidé:
- De l’agrément de cessions d’actions;
- De la Désignation des administrateurs;
- Du Transfert du siège social de la société;
-De la Mise en harmonie des statuts;

En conséquence de ce qui précède, la forme juridique de 
la société est changée, cette dernière passant de Société 
Anonyme Unipersonnelle (SAU) à Société Anonyme avec 
Conseil d’Administration (SA).

Dépôt dudit acte a été fait au greffe du tribunal de commerce 
de Pointe-Noire, en date du 28 mai 2019, sous le récépissé 
numéro CG/PNR/13 B 1109-19 DA 626.

Fait à Pointe-Noire, le 29 mai 2019.

KPMG CONGO
2e étage Immeuble Makassi, Avenue Moe Vangoula, à côté de la clinique du Plateau; B.P.: 275

SAVINO DEL BENE Congo SA
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Au capital de F. CFA 65000000
Siège Social: 88, Avenue Barthélemy Boganda

Centre-ville Trois 3e étage Pointe-Noire,
R.C.C.M: PNR CG/PNR/13 B 11 09

Suivant acte reçu par Maître Hugues Anicet 
MACAYA-BALHOU, Notaire en la résidence de 
Pointe-Noire, le 8 mars 2019, enregistré au bu-
reau des domaines et du timbre à Pointe-Noire, 
le 15 mars 2019, sous le numéro 151, folio 041/2, 
il a été constitué une société commerciale pré-
sentant les caractéristiques suivantes:
Une Société A Responsabilité Limitée dénom-
mée «AFRICA PHOENIX» S.A.R.L., au capital 
de F.CFA 1.000.000 (UN MILLION); dont le siège 
est établi à Pointe-Noire, 20 avenue du 14 août 
1963, Grand Marché, Boîte Postale: 5626.
La société a pour objet, directement ou indirec-
tement en République du Congo et dans tous 
les autres pays:

AVIS DE CONSTITUTION
SOCIETE «AFRICA PHOENIX»

Société à Responsabilité Limitée au capital de 1.000.000 F. CFA
Siège: 20, avenue du 14 août, quartier CQ 103, OCH, Saint-Pierre, POINTE-NOIRE

(REPUBLIQUE DU CONGO)
RCCM CG/PNR/19 B 121

* L’import-Export des matériaux de construction ;
* La vente du fer à béton ;
* La vente de quincaillerie.

Et, généralement, toutes les opérations finan-
cières, mobilières, immobilières, commerciales 
ou industrielles pouvant se rattacher direc-
tement ou indirectement à son objet social 
susceptible d’en favoriser le développement.
Madame Chérifatou Gisèle Estelle est nommée 
Gérante pour une durée de quatre (04) années 
renouvelables.

Pour avis,
La Gérante.

OFFRE D’EMPLOI
POSTE PROPOSÉ: ANALYSTE PROGRAMMEUR 

Dans le cadre de son développement, une société de la place recherche un cadre supérieur 
en informatique de gestion. Option: Analyste programmeur.

Mission:
• Etudier et analyser des projets informatiques 
• Développer des applications informatiques 
• Former les cadres d’entreprise à l’utilisation rationnelle des logiciels

PROFIL RECHERCHÉ:
• Bac+4;
• Expérience 2 ans minimum
• Excellente maitrise de JAVA, WINDEV et WEBDEV
• Forte capacité analytique

IMPORTANT: veuillez répondre à cette offre au plus tard le 15 Juin 2019. 
Pour plus de détails cliquez sur ce lien:

http://lasolutioninf23.francelink.net/WD230AWP/WD230Awp.exe/CONNECT/OffreEmploi
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Editorial

En matière de coopération, 
les députés examineront 
au cours de cette session 

le projet de loi autorisant la 
ratification du protocole d’ac-
cord portant acte constitutif de 
l’Union Africaine relatif au Par-
lement Panafricain qui a été 
créé pour assurer l’intégration 
du continent. 
La ratification de cet acte est 
d’un grand intérêt, a dit Isidore 
Mvouba. La mise en œuvre de 
la politique nationale de déve-
loppement de l’économie nu-
mérique, «commande que des 
garde-fous soient prévus pour 
protéger le pays contre toute 
attaque dans le cybermonde». 
Et d’ajouter: «Aujourd’hui, à 
chaque coin de rue de nos 
grandes villes, on trouve im-
plantés çà et là les kiosques 
qui assurent désormais les 
transferts d’argent par le biais 
de la téléphonie mobile moyen-
nant une commission. Ces 
transactions nécessitent d’être 
règlementées, tant du point 
de vue de la masse d’argent 
qu’elles génèrent, que des in-
formations qu’elles fournissent 
sur les consommateurs». 
Il convient, selon lui, de mettre 
en place des «mesures de 
cyber sécurité qui supposent 
la prise d’un ensemble de 
lois, politiques, dispositifs et 
mécanismes de sécurité pour 
protéger notre Etat d’intru-
sions de toute nature et des 

Parlement
Réglementer les transactions 

d’argent via la téléphonie mobile
Les deux chambres du Parlement ont ouvert le 3 juin 2019 
leurs sessions ordinaires administratives au Palais des 
Congrès. Des ratifications et d’autres affaires à caractère so-
cial et économique constituent l’essentiel de ces sessions 
qui dureront 70 jours. Les travaux à l’Assemblée nationale 
ont été présidés par Isidore Mvouba, son président, et au 
Sénat, par Pierre Ngolo, président de la chambre haute, en 
présence du ministre Pierre Mabiala, chargé des relations 
avec le Parlement.

accès nuisibles des hackers. 
Il est impérieux de réguler ce 
secteur de croissance aux 
fins de moderniser les usages 
et les pratiques des services 
publics, et de mettre en place 
les principes tant souhaités, 
de bonne gouvernance par le 
numérique», a indiqué Isidore 
Mvouba.
Le président de l’Assemblée 
nationale pense qu’il est impor-
tant de promouvoir le «e-gou-
vernement, le e-citoyen, le 
e-business et pourquoi pas le 
e-parlement pour améliorer 
nos performances dans les 
domaines de développement 
stratégique et de la souverai-
neté». 
Au nombre des affaires à exa-
miner, figurent entre autres, le 
projet de loi portant code fores-
tier en République du Congo 
pour améliorer la gouvernance 
du secteur forestier qui a voca-
tion à booster la transformation 
sur le terrain de plus de 85% 
de bois; la proposition de loi de 
Léonidas Carrel Mottom Ma-
moni, portant statut de l’artiste 
du spectacle, des arts visuels, 
graphiques et plastiques, de 
la mode, de la publicité, du 
technicien et de l’entrepreneur 
culturel et artistique. Isidore 
Mvouba a encouragé les dé-
putés à emprunter la voie de la 
«production intellectuelle et de 
l’innovation». 
A deux ans de l’exécution du 

Plan national de développe-
ment, il a appelé le Gouver-
nement à suivre résolument la 
mise en œuvre des axes prio-
ritaires de ce programme qui 
participe à la diversification de 
l’économie du pays. 
Il a annoncé l’organisation par 
sa chambre, d’une journée 
thématique sur l’importance 
du dialogue, «institué comme 
instrument de gouvernance 
et de régulation politique au 
terme de la Constitution du 25 
octobre 2015».
Du côté des sénateurs, Pierre 
Ngolo est revenu sur la ratifi-
cation de l’accord signé avec 
la Chine sur le rééchelonne-
ment de la dette du Congo. «Il 
constitue une étape importante 
dans le processus de négo-
ciation avec les partenaires 
financiers et le fait pour notre 
économie de retrouver ses 
marques après deux ans de ré-
cession. S’il y a aujourd’hui des 
raisons de projeter notre avenir 
avec un optimisme certain, il 
y a tout lieu de souligner que, 
dorénavant, le contrôle revêt 
une dimension particulière 
dans la conduite des affaires 
publiques. Les institutions et 

organes commis au contrôle et 
à l’observation de la discipline 
doivent alors véritablement se 
hisser à leur niveau de res-
ponsabilité pour donner aux 
impératifs de transparence, de 
bonne gouvernance, de lutte 
contre les déviances diverses 
leur vrai sens», a-t-il dit.
Pour Pierre Ngolo, la voie de 
sortie de crise et de relance 
de l’économie est celle de la 
prise de conscience à tous les 
niveaux, «surtout au niveau du 
Parlement qui, par ses délibé-
rations et par l’exercice de sa 
mission de contrôle, doit deve-
nir un acteur clé de la nouvelle 
dynamique. Nous avons à tout 
faire pour que nos réflexions, 
nos suggestions, nos décisions 
ainsi que nos actes soient tou-
jours guidés par la détermina-
tion à contribuer au change-
ment».
A noter que 17 affaires sont 
inscrites à l’ordre du jour de la 
6e session ordinaire adminis-
trative du Sénat. Et 16 affaires 
à l’Assemblée nationale.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Célébrée en souvenir de 
la première Conférence 
des Nations Unies sur 

l’environnement, tenue à 
Stockholm, en Suède 1972, 
cette journée vise à conscien-
tiser les populations du monde 
sur la nécessité de préserver 
les écosystèmes et «notre en-
vironnement pour notre propre 
bien et celui des générations 
futures», a déclaré Arlette Sou-
dan-Nonault.
Pour elle, le thème retenu pour 
cette 47e Journée mondiale de 
l’environnement met en relief 
les atteintes graves à l’atmos-
phère du fait des émissions 
anthropiques, et la nécessité 
de la préserver. «Il interpelle 
chacun à s’engager dans des 
actions positives en faveur 
de l’environnement que nous 
avons en héritage et en par-
tage». 
La ministre de l’environnement, 
tout en rappelant que le monde 
connaît une crise écologique 
caractérisée par des périodes 
de grave pollution atmosphé-

Journée mondiale de l’environnement
Arlette Soudan-Nonault appelle 

à la conservation des écosystèmes naturels
La communauté internationale a célébré la Journée mon-
diale de l’environnement, la 47e du genre, le 5 juin 2019 sur 
le thème: «La pollution de l’air». A cette occasion, le Gouver-
nement a rendu publique une déclaration lue par Mme Arlette 
Soudan-Nonault, ministre du Tourisme et de l’environne-
ment, dans laquelle elle appelle à la conservation des éco-
systèmes naturels et la gestion durable de l’environnement, 
pour un développement durable du pays.

rique, a ajouté : «L’OMS a éva-
lué à 7 millions, le nombre de 
personnes qui meurent dans 
le monde par inhalation d’air 
chargé de particules fines».
Bien que les polluants soient 
parfois d’origine naturelle, 
Mme le ministre a fait savoir 
que les activités humaines sont 
les principales responsables 

de la pollution atmosphérique. 
«Au niveau mondial, la pollu-
tion atmosphérique est surtout 
liée à l’industrie et au transport 
bien que les incendies inten-
tionnels aient aussi une part 
de responsabilité importante. 
Ces différents secteurs d’acti-
vités sont émetteurs des subs-
tances nocives capables de 
changer la texture chimique de 
l’atmosphère», a-t-elle affirmé.
Par ailleurs, Arlette Sou-
dan-Nonault a fait remarquer 
que tous les jours, les polluants 
atmosphériques font courir 
des risques sanitaires aux 
personnes qui vivent autour 
ou travaillent dans les usines 
chimiques, les incinérateurs ou 
d’autres établissements qui les 
produisent où les utilisent. «La 
pollution atmosphérique est 
un enjeu de santé publique au 
niveau mondial comme indivi-
duel. Les matières particulaires 
sont dangereuses pour plu-
sieurs raisons. Elles peuvent 
contenir des substances qui 
ont des effets toxiques ou 
cancérigènes. Elles peuvent 
aussi se loger profondément 
dans les poumons et entraîner 
des complications à moyen 
ou long terme. En dehors de 
leurs impacts sur la santé, les 
polluants atmosphériques ont 
des effets nocifs sur l’environ-
nement. En effet, certaines 

substances ont la propriété 
de détruire la couche d’ozone 
située dans la stratosphère qui 
s’étend de 10 à 45 km au-des-
sus de la surface de la terre. 
L’ozone empêche une partie 
des rayons ultra-violets du so-
leil de pénétrer à la surface de 
la terre, rendant ainsi possible 
la vie sur cette planète», a-t-
elle souligné.
Encore plus préoccupantes à 
l’échelle internationale sont, 
selon elle, les émissions de gaz 
à effet de serre, «responsables 
du réchauffement climatique 
planétaire. Ce phénomène, ob-
servé depuis quelques années, 
est à l’origine de multiples dé-
gâts environnementaux, aux 
conséquences économiques 
et sociales incalculables. 
Inondations, érosions, effon-
drements, affaissements des 
routes, perturbations du cycle 
des saisons sèches et plu-
vieuses: chacun d’entre nous 
est témoin des effets néfastes 
du dérèglement climatique».
Le Congo n’est pas exempt de 
pollution de l’air. «Dans nos 
campagnes, les techniques 
agricoles utilisées jusqu’à ce 
jour, notamment la pratique de 
la culture, contribue à la pol-
lution de l’air. Dans nos villes, 
le secteur du transport est en 
partie caractérisé par l’importa-
tion et l’utilisation de véhicules 

de seconde main hautement 
polluants. Ces moyens de 
transport sont les deuxièmes 
responsables de la pollution de 
l’air après l’industrie. Le brû-
lage des déchets à ciel ouvert, 
encore observé dans certains 
quartiers, ainsi que certaines 
pratiques industrielles prohi-
bées, détériorent la qualité 
de l’air que nous respirons et 
nous exposent à de multiples 
maladies», a estimé Arlette 
Soudan-Nonault.
Consciente de ce que les pro-
blèmes environnementaux 
doivent faire l’objet de solution 
à l’échelle tant nationale que 
mondiale. «La célébration de 
cette Journée mondiale de 

l’environnement doit interpel-
ler tout le monde», a indiqué 
la ministre. Elle a exhorté les 
industriels, les agriculteurs, 
chacun et chacune d’entre 
nous, à explorer les alterna-
tives durables, pour réduire, 
voire éradiquer les impacts liés 
à leurs activités. «Le devoir et 
la nécessité nous appellent à 
innover, à nous orienter vers 
l’économie verte. Ensemble, 
assurons la conservation de 
nos écosystèmes naturels et la 
gestion durable de l’environne-
ment, pour un développement 
durable de notre pays», a-t-elle 
conclu.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Mme Arlette Soudan-Nonault

Les parlementaires

Mémoire

Il y a 75 ans, le Débarquement de Normandie 
! L’événement est loin de nos mémoires dans 
le temps mais nous devons dire merci aux 

médias qui nous le font revivre dans toute sa 
fraîcheur. Chaque 6 juin, en effet, il nous est rap-
pelé que des milliers de soldats partis de loin: 
Etats-Unis, Grande-Bretagne, Australie, Nou-
velle Zélande, Afrique et autres débarquèrent 
en 1945 sur les côtes françaises pour libérer la 
France et  mettre fin à la barbarie nazie.
Aujourd’hui, nous regardons les événements 
de la Deuxième Guerre mondiale avec autant 
d’intérêt que nous regarderions, de notre fau-
teuil, un bon film d’action. Ces casques qui 
volent, ces tanks qui flambent, ces grenades 
qui fusent et cette cohorte de morts ne nous 
parlent que très peu du prix de la liberté. Cette 
liberté, nous la considérons comme celle des 
autres du fait que nous n’y sommes pas mêlés, 
pensons-nous.
Pourtant la Deuxième Guerre mondiale et, 
même avant, la Première de 1914-18, sont aussi 
des événements fondateurs d’une part de notre 
liberté. Les historiens rappellent que c’est au 
retour de la guerre, en Europe ou en Indochine, 
après avoir sauvé «la Mère Patrie», que les 
premières élites africaines prirent conscience 
de l’injustice véhiculée par la colonisation. Ils 
furent les premiers à faire valoir des droits de 
liberté, car à sacrifice égal dans les tranchées 
devait correspondre des droits et considéra-
tions égaux.
Nos indépendances, réussies ou non, sont donc 
quelque part filles de ces grandes guerres-là 
aussi, des tumultes de la première moitié du 20è 
siècle. Elles sont une conséquence  du grand 
chambardement que connut le monde à cette 
époque. Le Débarquement de Normandie, le 
«D-Day» célébré jeudi, est donc aussi ‘notre af-
faire’. Ceux qui sont morts sur les divers fronts, 
sur le Mont Cassin en Italie ou en Normandie 
en France, blancs ou noirs, nous ont rachetés. 
Qu’ils ne soient pas devant les caméras dans la 
diversité de leurs origines; que nos grands-pa-
rents soient morts avec le seul titre d’ «anciens 
combattants» ne nous exonèrent pas de notre 
devoir et de notre reconnaissance sans limites. 
La mort n’est ni blanche, ni noire. Surtout 
quand elle survient pour redonner de la dignité 
aux peuples.

Albert S. MIANZOUKOUTA 
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Nous avons le regret 
d’informer les parents, 
amis et connaissances 
du rappel à Dieu de 
M. Antoine BEMBA 
POKAT. Décès surve-
nu le 1er juin 2019, au 
Centre hospitalier et 
universitaire (CHU) de 
Brazzaville, des suites 
d’une longue maladie.
La veillée mortuaire 
se tient au domicile 
du disparu, sis 55, rue 
Madzoua, à Kinsoundi.

COMMUNIQUE NECROLOGIQUE

La date et lieu de l’inhumation seront communiqués 
ultérieurement. 

Cet atelier a réuni les coor-
dinations nationales CO-
MIFAC et leurs adjoints, 

les représentants du secrétariat 
exécutif de la COMIFAC et ceux 
des partenaires ainsi que les 
personnes ressources. Partager 
les expériences en matière de 
restructuration des CNC; valider 
les termes de référence relatifs à 
la mise en place de la plateforme 
des points focaux thématiques 
autour des CNC; échanger et 
apporter les orientations sur le 
processus en cours de collecte 
des données des indicateurs 
COMIFAC; faire le point sur les 
activités des groupes de travail 
thématiques de la COMIFAC; 
réviser la structuration du plan 
d’action biennal des CNC; fina-
liser l’élaboration des plans de 
travail annuels 2019 des CNC, 
etc. Tels étaient quelques-uns 
des points analysés. 
Pour le secrétaire exécutif de 
la COMIFAC, Raymond Ndom-
ba Ngoye, il s’agit de faire de 
la CNC une équipe pluridisci-
plinaire dotée des capacités à 
relever les défis inhérents au 
suivi de la mise en œuvre du 
plan de convergence à l’échelle 
nationale. «Depuis 2011, le se-
crétariat exécutif et les coordi-
nations nationales COMIFAC se 
réunissent chaque année à tra-
vers des ateliers de concertation 

Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC)
Améliorer les capacités et les performances 

des coordinations nationales
Prélude à la deuxième session du Conseil des ministres de la 
Commission des forêts d’Afrique centrale (COMIFAC), il s’est 
tenu à Brazzaville du 4 au 6 juin 2019, le 9e atelier de concer-
tation des coordinations nationales COMIFAC (CNC), organi-
sé par le secrétariat exécutif de la COMIFAC avec l’appui de 
la coopération allemande (GIZ). Son objectif est d’améliorer 
les capacités et les performances des CNC dans la mise en 
œuvre de leur lettre de mission eu égard aux agendas natio-
naux, régionaux et internationaux dans le secteur forêts et 
environnement. Les travaux de cet atelier ont été ouverts par 
Christophe Bienvenu Babela, conseiller administratif, assu-
rant l’intérim du directeur de cabinet de la ministre Rosalie 
Matondo.

pour des échanges mutuels et 
pour renforcer l’ancrage autour 
de leurs missions communes. 
Ces rencontres sont devenues 
au fil des années des cadres de 
réflexion stratégique pour d’une 
part, renforcer la collaboration 
mutuelle et d’autre part, syn-
chroniser leurs efforts en vue 
d’affronter les défis communs», 
a-t-il déclaré.
Dans son allocution, Christophe 
Bienvenu Babela a fait savoir 
que l’organisation de cet ate-
lier s’inscrirait dans le cadre de 
l’amélioration des capacités des 
CNC et de leurs performances 
dans la mise en œuvre de leurs 

missions. «Dans le cadre de l’ac-
complissement de ses missions, 
le secrétariat exécutif s’appuie 
sur les coordinations nationales 
COMIFAC qui sont ses relais au 
niveau national. Les coordina-
tions nationales sont appelées 
à jouer un rôle prépondérant, 
aussi bien dans le suivi, la coor-
dination, que dans l’animation 
des fora nationaux regroupant 
tous les acteurs concernés par 
la conservation et la gestion des 
écosystèmes forestiers», a-t-il 

forêts est déjà aménagée. La 
superficie totale des conces-
sions forestières certifiées FSC 
est de 80.000 ha. En matière de 
conservation des écosystèmes 
forestiers et de la biodiversité, 
le Congo a créé 16 aires proté-
gées pour une superficie totale 
de 3.991.418 ha, soit 11,7% 
du territoire national. En outre, 
le Congo met en œuvre le pro-
gramme national d’afforestation 
et de reboisement (PRONAR) 
dont l’objectif est de mettre en 

L’élu était assisté de trois 
de ses collègues dépu-
tés: Charlotte Opimbat, 

Constant Patrick Féréol Gas-
sakys et Abraham Ibela. Jean 
de Dieu Kourissa a saisi cette 
opportunité pour échanger 
avec ses mandants sur les 

Poto-Poto
Jean de Dieu Kourissa appelle à la responsabilité 

de la population pour lutter contre l’insécurité
Le député de la première circonscription électorale de Po-
to-Poto, dans le troisième arrondissement de Brazzaville, 
Jean de Dieu Kourissa, a effectué samedi 18 mai 2019 une 
descente parlementaire pour échanger avec ses mandants 
des quartiers 31 et 32, dans la salle des mariages de la mairie 
de Poto-Poto. C’était en présence de l’administrateur-maire 
de cet arrondissement, Jacques Elion, et des chefs de quar-
tiers.

affaires adoptées lors de la 5e 

session ordinaire administra-
tive de l’Assemblée nationale. 
Outre les questions liées au 
manque d’eau potable, les dé-
lestages de l’électricité, la santé 
et l’éducation, les mandants ont 
décrié l’insécurité qui prend de 

plus en plus l’ampleur dans les 
quartiers. 
Certains ont douté de la ca-
pacité de la Force publique à 
éradiquer ce phénomène qui 
cause des malheurs au sein 
des familles. Le député a atti-
ré l’attention des parents. «Ne 
soyons pas des complices. Que 
constatons-nous dès qu’un 
enfant est appréhendé par la 
police, parce qu’il est «Kuluna» 
ou «bébé noirs» les parents re-
courent au secours du député 
pour qu’on libère cet enfant. 
Une fois libéré, il récidive, alors 
où est le sérieux? Prenons 
nos responsabilités pour lutter 
contre les antivaleurs. Ayons le 
courage de dénoncer tous les 
enfants délinquants. Là, je vous 
parle en tant que papa et enfant 
de Poto-Poto. Tant que nous 
jouons au petit jeu, le phéno-

mène sera loin d’être éradiqué» 
a-t-il indiqué. 
Il a rappelé qu’il a demandé 
aux femmes et hommes de 
sa circonscription de se lever 
pour combattre ce phénomène 
par l’éducation d’abord. Doré-
navant, chacun devra assurer 
sa responsabilité parentale 
pour permettre au troisième 
arrondissement de recouvrir sa 
place d’antan. Celle de havre 
de paix, de quartier cosmopo-
lite où règne la force du vivre 
ensemble. Pour gagner ce 
pari, Jean de Dieu Kourissa a 
dit compter sur ses collègues 
députés de Poto-Poto, l’admi-
nistrateur-maire, ainsi que des 
conseillers en vue d’organiser 
une marche de sensibilisation. 

Pascal AZAD DOKO

Dette publique

Le Comité national 
a officiellement 

lancé ses activités
Le Comité national de la dette publique a tenu sa toute première 
session à Brazzaville, le 28 mai 2019, pour lancer officiellement 
ses activités. Les travaux ont été patronnés par Mme Ingrid Olga 
Ghislaine Ebouka-Babackas, ministre du Plan, vice-présidente du 
Comité. 

Les membres du Comité ont procédé à l’analyse des dossiers 
soumis à leur appréciation. Il s’agit des projets de décrets por-
tant création, attributions et composition dudit Comité; le projet 
d’arrêté portant modification de l’arrêté fixant les modalités de 
fonctionnement et de saisine du comité; le manuel de procédures 
du comité national de la dette publique et le plan d’action juin-dé-
cembre 2019 qui ont été  validés. 
La réactivation du Comité national de la dette publique est une 
exigence maintes fois réclamée aussi bien par l’Assemblée na-
tionale, le Sénat que les institutions financières internationales. 
Ouvrant les travaux, Mme Ebouka-Babackas a attiré l’attention 
des membres du Comité sur l’importance des missions de cette 
structure, dont l’exécution permettra, selon elle, au pays de s’as-
surer désormais que le niveau et le rythme de croissance de la 
dette sont soutenables et que le service de la dette sera régu-
lièrement payé à court, moyen et long terme. «L’activation de ce 
Comité permettra de mettre un terme à la dispersion des activités 
de la dette entre plusieurs structures, sans une stratégie de ges-
tion. Cette session est une opportunité pour vous permettre de 
vous approprier davantage les orientations du règlement commu-
nautaire sur la politique d’endettement public afin de faciliter, pour 
notre pays, les options à retenir dans le cadre des politiques de 
nouveaux financements et dans la détermination du profil de via-
bilité de la dette publique pour les années à venir», a déclaré Mme 
Ebouka-Babackas qui s’est réjouie du fait que le Congo puisse 
désormais disposer d’un outil supplémentaire pour améliorer la 
gouvernance des finances publiques. Le Comité national de la 
dette publique a été créé en 2008.

Philippe BANZ  

MINISTERE DE LA SANTE 
ET DE LA POPULATION

DIFFUSION ET PUBLICATION 
DU PLAN D’ENGAGEMENT 

ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 
(PEES) ET DU PLAN D’ENGAGEMENT 

DES PARTIES PRENANTES (PEPP)

Dans le cadre de la préparation du nouveau 
Projet de Renforcement du Système Na-
tional de Surveillance des Maladies et Epi-
démies, en sigle REDISSE IV, le Ministère 
de la Santé et de la Population informe le 
public que les documents de sauvegardes 
environnementales et sociales cités ci-des-
sous :
* Plan d’engagement environnemental et 
social (PEES),
* Plan d’engagement des parties prenantes 
(PEPP),
Sont consultables à la Direction des Etudes 
et de la Planification (DEP) sis au Ministère 
de la Santé et de la Population. 
Ces documents sont aussi disponibles sur 
le site web du Ministère http://sante.gouv.
cg/ et celui de la Banque Mondiale. 

dit. Il a indiqué que cet atelier 
se tient dans un contexte où les 
forêts du bassin du Congo sont 
en proie à des défis complexes 
de diversification des économies 
des pays membres de la CO-
MIFAC. Christophe Bienvenu 
Babela est revenu sur la mise en 
œuvre de la gestion durable des 
massifs forestiers au Congo: «Le 
Gouvernement avec l’appui des 
partenaires, consent des grands 
efforts en faisant de l’aménage-
ment forestier une grande prio-
rité. Sur une superficie totale de 
11,6 millions des concessions 
forestières prévue, une superfi-
cie totale de 6.227.724 ha des 

place 1.000.000 ha des planta-
tions forestières multiservices. 
Ces actions gouvernementales 
constituent des atouts pour ré-
pondre aux attentes des objectifs 
du développement durable par la 
mise en place d’une économie 
verte, en vue de lutter contre la 
pauvreté, le chômage et pour 
le développement socio-écono-
mique des communautés rurales 
et des populations autochtones, 
ainsi que dans la lutte contre les 
changements climatiques».

Cyr Armel YABBAT-NGO

Photo de famille

Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas

Jean de Dieu Kourissa



PAGE 5 - LA SEMAINE AFRICAINE  N° 3888  DU VENDREDI 7 JUIN 2019

Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Quand les musulmans fêtent l’Aïd el-Fitr, 
«les Congolais crèvent de faim»

Chaque année, les fêtes musulmanes rappellent aux 
Congolais que le commerce prospère toujours entre les 
mains des étrangers. Mardi 4 juin, la fin du ramadan qui 
est traditionnellement marquée par l’Aïd el-Fitr, la majorité 
des commerces étaient fermés. Sur l’avenue de la Paix no-
tamment, Poto-Poto donnait l’impression d’une ville morte. 
Embêtant pour qui voulait faire des courses légères. Et pour 
cause, la majorité des boutiques et des boulangeries sont 
tenues par les expatriés 

Concert de casseroles 
devant le ministère des Finances!

Encore un orchestre devant le ministère des Finances et 
du budget à Brazzaville. Le tour est revenu en ce début juin 
aux expropriés non indemnisés du site de Kintélé où trône  
le gigantesque Complexe sportif La Concorde qui a abrité 
en 2015 les Onzièmes Jeux africains. Ils sont venus mardi 
4 juin avec leur tonitruant concert de casseroles. Ils reven-
diquent bruyamment le paiement de leurs droits, parce que 
«rien ne se fait depuis sept ans déjà que cette affaire dure» 
sans espoir de voir le bout du  tunnel. «Il n’y a que des pro-
messes». Ils ont fait à leur tour une promesse: être là «tous 
les jours tant que nous ne serons pas indemnisés». 

Stagiaires et pigistes 
de la Communication revendiquent

Il y a des déçus de la République qui ont choisi provisoi-
rement de revendiquer leurs droits mais en faisant de la 
salubrité. C’est le cas des stagiaires et pigistes travaillant 
à Télé-Congo, Radio-Congo, ACI, Radio-Brazzaville, bref 
dans les médias d’Etat. Samedi dernier, ils ont organisé une 
opération de salubrité à l’Imprimerie nationale, à Bacongo, 
le deuxième arrondissement de Brazzaville, à l’occasion de 
la journée de salubrité instituée chaque premier samedi du 
mois par le Premier ministre Clément Mouamba. Ils seraient 
devenus sages, après avoir été brutalisés par la police il y 
a quelques mois, lors d’une bruyante manifestation devant 
le ministère de Firmin Ayessa. Il n’empêche. Ils ont rappelé 
leur revendication: l’intégration dans la Fonction publique! 
«C’est un droit inaliénable», ont-ils indiqué. Le Gouverne-
ment regardera-t-il leur situation avant qu’ils ne relancent 
eux aussi leur concert de casseroles?  

Les compteurs d’Energie électrique 
du Congo créent des malheurs 

dans les ménages
La société Energie électrique du Congo (E2C) est en train 
de mettre progressivement un terme au système de fac-
turation forfaitaire qui, selon ses responsables, crée un 
grand manque à gagner à l’entreprise. Elle procède depuis 
quelques mois à la pose de compteurs électriques à ses 
abonnés domestiques. Seulement, ces compteurs défilent 
à une vitesse telle que les clients qui en sont déjà pour-
vus se plaignent de l’explosion du coût de la facturation! 
Il a triplé, voire quadruplé. Dans un quartier de Makélé-
kélé, des locataires ont tout simplement préféré vivre sans 
électricité provisoirement, car les factures sont, à leur avis, 
trop chères: 80 000 voire 90.000 francs CFA. Pour leurs 
salaires, c’est difficile de s’en sortir. A ce rythme, l’accès 
à l’électricité pourrait devenir problématique pour de nom-
breux ménages.

Malgré le froid, ils ont fait le pied de grue 
devant les banques pour attendre les salaires
La crise économique et financière que traverse le pays 
frappe de plein fouet les travailleurs de la Fonction publique 
habitués naguère à percevoir leurs salaires le 26 ou le 28 
de chaque mois. Souvent ils se retrouvent les poches vides 
avant même la paie suivante. A Brazzaville, le dernier sa-
laire, celui de mai, a été payé le 5 juin. De nombreux fonc-
tionnaires piaffaient d’impatience et l’ont attendu jusque 
tard la nuit, parce qu’il tardait à tomber. Malgré le froid, ils 
ont fait le pied de grue devant les guichets automatiques 
de banque.

 La voie menant au petit marché 
de Moukoundzi-Ngouaka assainie

On savait presqu’impraticable le prolongement de la voie 
carrossable qui va de la mini-gare routière des bus desser-
vant Kinsoundi et le PK Mfilou (au marché Total) au petit 
marché de Moukoundzi-Ngouaka, à quelques mètres de 
l’avenue de l’OUA. Elle se transforme en bourbier quand il 
pleut. Une circonstance a fait qu’une niveleuse passe par-là 
en y répandant une couche de grès. Désormais assainie, 
une autorité aurait tenté d’y faire installer des vendeurs. Sa 
tentative a été vigoureusement mise en échec par le voisi-
nage et les automobilistes desservant Diata, jaloux de cette 
autre mini-gare. En effet, une partie de cette voie sert de 
base aux «100-100».

A Bacongo, on désespère de l’opération 
«Brazzaville sans nids de poule en 100 jours»
Ils ont entendu parler d’une opération «Brazzaville sans 
nids de poules dans 100 jours», mais plusieurs jours après 
son lancement les usagers de l’avenue Trois Francs, à Ba-
congo, sont toujours confrontés aux multiples nids-de poule 
qui la jonchent. D’autres quartiers de la ville n’ont toujours 
pas vu le fameux engin qui boucherait des milliers de trous 
en un temps record. A quoi est dûe la lenteur dans l’exécu-
tion de cette opération pourtant salutaire?

Le ministre a appelé les 
acteurs impliqués dans 
l’organisation de cet 

examen à faire preuve de 
bon sens. Cette session, 
a-t-il dit, a mobilisé plu-
sieurs millions d’acteurs au 
nombre desquels, les chefs 
de centre, des supervi-
seurs, des présidents et se-
crétaires de jurys, des cor-
recteurs, des examinateurs, 
des financiers, des agents 
de sécurité, des agents de 
la santé, les pompiers, etc.
A l’endroit des apprenants, 
le ministre a rappelé que 
l’examen du baccalauréat 
n’est pas un concours, mais 
une évaluation d’étape qui 
conduit à une conclusion 

Baccalauréat technique et professionnel

15.281 candidats affrontent 
les épreuves écrites

Les épreuves écrites du baccalauréat technique et profes-
sionnel, session 2019, ont débuté mardi 4 juin dernier sur 
l’ensemble du territoire national. Au total, 15.281 candidats, 
répartis en 24 séries et dans 32 centres, soit une augmenta-
tion de 1170 candidats par rapport à la session de juin 2018,  
affrontent les épreuves écrites. En rapport avec cet examen 
d’Etat, le ministre de l’Enseignement Technique, Antoine 
Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes, a adressé un mes-
sage à l’endroit des candidats, des enseignants et parents 
d’élèves. Pour que les uns et les autres puissent prendre 
leurs responsabilités.

réussie des études secon-
daires et qui leur ouvre 
les portes des études su-
périeures dans les univer-
sités. «Je vous demande 
d’observer les textes régle-
mentaires qui régissent les 
examens d’Etat. Les cas 
de fraude ont pour consé-
quence la suspension de 
toute participation au bac-
calauréat pendant trois ans. 
Evitez de détenir par devers 
vous tous les objets inter-
dits dans une salle d’exa-
men (photocopie miniaturi-
sée communément appelée 
«bébé lili», les téléphones 
portables (smartphones), 
tablettes, ordinateurs, or-
dinateurs et calculatrices» 

a-t-il prévenu. Et d’ajouter 
que les détecteurs de té-
léphone même éteints, se-
ront encore utilisés pour le 
contrôle cette année. «Le 
gouvernement a fait le choix 
de la tolérance zéro», a-t-il 
fait savoir.
A l’endroit des enseignants, 
il a dit: «Vous les avez en-
seignés, ne soyez donc pas 
complaisants !.... Il est ainsi 
impératif qu’en votre qualité 
de pédagogues et surtout 
de modèles de la société 

vous renouiez avec vos vé-
ritables valeurs morales et 
éthiques», a-t-il rappelé. 
Enfin, le ministre a invité 
tous les acteurs impliqués 
dans l’organisation de cet 
examen à accomplir leur 
travail de manière rigou-
reuse dans le strict respect 
des règles de leurs mis-
sions respectives.

Pascal AZAD DOKO

C’est avec le concours 
du Fonds japonais 
que la Banque mon-

diale va réaliser ce projet 
pilote de prise en charge 
durable des populations 
sinistrées du Pool, dont 
le montant s’élève à 2, 75 
millions de dollars. Avec 
cette enveloppe, le projet 
va concerner dans un pre-
mier temps trois localités: 
Mindouli, Goma-Tsétsé et 
Kinkala. Si les résultats at-
tendus s’avèrent probants, 

Pool
Les ménages sinistrés bénéficieront 

d’un financement de la Banque mondiale
Affectés par la récente crise sociopolitique, les mé-
nages du département du Pool, particulièrement ceux 
des districts de Mindouli, Goma-Tsétsé et Kinkala bé-
néficieront d’un appui financier de la part de la Banque 
mondiale. L’annonce a été faite au Haut-commissaire à 
la réinsertion des ex-combattants Euloge Landry Kole-
las, le 31 mai dernier, au cours d’un échange avec la 
représentante de la Banque mondiale au Congo, Mme 
Korotoumou Ouattara. 

notamment en termes 
d’impact, le projet, a indi-
qué Korotoumou Ouattara, 
pourrait être étendu dans 
l’ensemble des districts du 
Pool. 
Il s’agit de former des mé-
nages, spécifiquement des 
groupes de femmes et de 
jeunes, à la création des ac-
tivités génératrices de reve-
nus et de financer leur pro-
jet. Au total, 1.920 ménages 
sont ciblés, représentant 
environ 10.000 bénéfi-

Les deux personnalités pendant l’échange

ciaires directs. Ce projet qui 
pourrait démarrer courant 
juin va durer trois ans.  
La Banque mondiale dont 
la mission est de réduire la 
pauvreté, espère à travers 
ce projet contribuer au re-
tour de la croissance dans 
ce département post conflit. 

Mais également d’amélio-
rer les conditions de vie de 
ces populations dont les 
activités économiques prin-
cipales sont l’agriculture et 
l’artisanat.          

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Le 2e vice-président de 
l’Assemblée nationale, pré-
sident national du Mouve-
ment action et renouveau 
(MAR), M. Roland Bouiti 
Viaudo, et le bureau poli-
tique de ce parti ont la pro-

fonde douleur d’annoncer aux 
cadres et militants du MAR et 
de la majorité présidentielle, 
le décès inopiné de Mme Mi-
cheline Potignon Ngondo, an-
cienne députée, conseillère 
départementale et municipale 

de Pointe-Noire et présidente 
de la fédération du MAR, sur-

Faire-part

Décès inopiné 
de Mme Micheline 
Potignon Ngondo

venu ce mercredi 29 mai 
2019 à Pointe-Noire, des 
suites d’une courte maladie.
La veillée se tient à son 
domicile, sis en face de 
l’entrée principale de l’hôtel 
Azur international. Le jour 
et le lieu de l’enterrement 
vous seront communiqués 
ultérieurement.
Le MAR présente ses 
condoléances les plus at-
tristées à la famille de l’il-
lustre disparue.

Antoine Thomas Nicéphore Fylla Saint-Eudes
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GLOBALE VISION CONCEPT
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (SARLU)

Capital social : 1.000.000 F CFA
Siège social : 222, avenue Nelson MANDELA, Centre-ville, Brazzaville

Tél : +242 06 577 38 90 - Code postal : 99.000
République du Congo

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes des Actes en date du 03/06/2019, enregistrés à la recette des domaines 
et timbres de Poto-poto à Brazzaville, le 04/06/2019, sous le Folio 102/11 n°1113, il 
a été constitué une Société Commerciale ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : GLOBALE VISION CONCEPT
Nom commercial : KIWANO PROFESSIONAL;
Forme de la Société : SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSON-
NELLE;
Siège social : 222, avenue Nelson MANDELA, Centre-ville, Brazzaville
Capital social : UN MILLION (1.000.000) de Francs CFA, divisé en CENT parts so-
ciales de DIX MILLE (10.000) Francs CFA chacune, numérotées de 1 à 100, entiè-
rement libérées ;
Objet social : Import-export des produits cosmétiques, Formation en soins capillaires 
et Esthétique, SPA capillaire, Distribution des produits cosmétiques professionnels
Durée : fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans, à compter de l’immatriculation au 
RCCM, sauf dissolution anticipée ou prorogation ;
Administration de la Société : conformément aux dispositions statutaires, Madame 
KANIKI Patricia, née le 31 juillet 1979 à Brazzaville, de nationalité congolaise, de-
meurant au 11 allée des manguiers, quartier 32 Mpila, arrondissement 3 Poto-poto, 
a été nommée gérante pour une durée indéterminée ;
Dépôt légal a été effectué au Greffe du Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 
05/06/2019 ;
La Société est immatriculée au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro CG-BZV-01-2019-B13-00109, en date à Brazzaville du 05/06/2019.

Pour avis,
KANIKI Patricia 

Gérante

Cet anniversaire a été 
marqué par l’allocu-
tion du président na-

tional de la DDC. Pour lui, 
DDC est un parti de droite, 
et constructif, «il ne s’auto-
rise de critique que lorsqu’il 
est en mesure de faire des 
propositions alternatives. 
Nous inventons et construi-
sons une forme de politique 
moderne, décentralisée, 
organisée en réseau, don-
nant les moyens à chacune 
et chacun de participer à 
un exercice démocratique 
plein et entier. L’organisa-
tion de notre parti est rigou-
reuse pour permettre une 
action efficace et efficience, 
chacun contribue avec sé-
rieux et pragmatisme», a-t-il 
rappelé. 
Et de poursuivre: «Notre 
mouvement politique, ins-
piré du New Deal de Roo-
sevelt, souhaite porter un 
discours de vérité pour être 
à la hauteur des enjeux du 
21e siècle. La DDC souhaite 
porter des solutions prag-
matiques, ancrées dans le 
réel, mais basées sur des 
valeurs essentielles, telles 

Vie des partis
La DDC réaffirme son 

appartenance à l’opposition
La Dynamique pour le développement du Congo (DDC), par-
ti situé à l’opposition politique congolaise et dirigé par Ar-
mand Mpourou, a célébré samedi 25 mai 2019 à Brazzaville, 
le dixième anniversaire de sa création, sous le thème: «En 
avant pour la transformation du Congo». A cette occasion, la 
DDC a réaffirmé son ancrage à l’opposition politique congo-
laise.

que, le progrès et la jus-
tice sociale, la rigueur, la 
baisse des impôts. Le res-
pect des hommes et de son 
environnement, la capacité 
donnée à chacun d’être 
acteur de son quotidien. 
Nous portons des mesures 
qui soutiennent les artisans, 
TPE, PME et les entrepre-
neurs en difficulté, tout en 
faisant de la lutte contre le 
chômage, la précarité une 
priorité», a indiqué Armand 
Mpourou.
Il s’est inquiété de l’avenir 
des Congolais: «Ils ont peur 
du déclassement social, du 

chômage qui ronge les fa-
milles. Ils sont inquiets de 
l’avenir de leurs enfants et 
leur sécurité. Inquiets car 
dépossédés du destin de 
leur pays et son identité. 
Inquiets face à une Afrique 

Dans son allocution, Inès 
Nefer Ingani a défini les 
concepts de parité comme 

étant la répartition statistique 
d’attribution des responsabili-
tés en tenant compte du gen-
re(homme/femme) ; tandis que 
l’égalité fait appel à la capacité 
physique de la femme à exercer 
les mêmes activités que son 
partenaire homme ; alors que la 
responsabilité s’applique sur les 
aptitudes morales à se sentir au-
tant engagée que l’homme dans 
l’accomplissement des tâches 
administratives et politiques. 
Au sujet de la parité, elle a égrai-
né liste d’institutions où la femme 
est encore sous-représentée. 
Chiffres à l’appui, elle a cité le 
Gouvernement, le ¨Parlement, 
les institutions constitutionnelles 
mis à part le Conseil consultatif 
de la femme où les 100% sont 
acquis. En somme, la parité est 
un processus, a-t-elle indiqué. 
Pour y parvenir, les femmes sont 
invitées à s’approprier le combat 
contre les inégalités basées sur 
le genre.
Pour cela, «l’affirmation de la 
femme à tous les niveaux d’acti-
vités doit se remarquer pour que 
la revendication ait son sens». 
«L’égalité et la parité que nous 

déboussolée, technocra-
tique, et qui ne protège pas 
suffisamment. Ils n’ont plus 
confiance». 
Pour le président de la 
DDC, le Congo peut et doit 
anticiper les mouvements 
du monde, «saisir toutes 
les opportunités de rayon-
nement, accompagner les 
mutations de l’économie 
mondiale et être à la pointe 
des innovations. C’est sa 
vocation universelle», a-t-il 
estimé. 

Pascal AZAD DOKO

souhaitons ne peut être possible 
que si la jeune fille, espoir de 
demain, s’attache aux études, 
à l’apprentissage des métiers 
dits des hommes (menuiserie, 
mécanique, électricité…), afin 
d’ôter tout prétexte aux déci-
deurs sur la responsabilisation 
de la femme aux fonctions di-
verses», a martelé Inès Nefer 
Ingani devant un parterre des 
femmes surexcitées 
Au-delà du plaidoyer pour 
l’égalité et la responsabilisation 
de la femme, elle a tenu à atti-
rer l’attention des femmes sur 
leurs devoirs traditionnels dans 

Sibiti
Caravane de sensibilisation 
sur l’égalité, la parité et la 

responsabilité homme et femme
La ministre de la Promotion de la femme et de la femme 
au développement a fait étape à Sibiti pour un plaidoyer 
sur ces concepts à l’attention d’un parterre de femmes 
et de responsables locaux rassemblés en la salle des 
conférences du conseil départemental de la Lékoumou.

la société où elles ne sauraient 
se substituer aux hommes pour 
lever toute confusion dans le 
combat basé sur le genre et non 
sur l’inversion des rôles au foyer, 
a-t-elle précisé. 

Pour tout dire, la bataille de 
l’égalité, la parité et la responsa-
bilité basée sur le genre est un 
gage de l’implication des 52% 
de la population du Congo pour 
le développement socioécono-
mique.
Les rideaux de l’événement se 
sont refermés derrière la signa-
ture de la lettre d’engagement 
par le Préfet du département 
au nom des populations de la 
Lékoumou sur leur implication 
dans ce combat pour la promo-
tion du genre.

Félix BOUKA

Mme la Ministre entourée du préfet et du maire de la ville      

Aux termes des déci-
sions extraordinaires 
de l’associé unique 
de «DIVERCO», So-
ciété à Responsabili-
té Limitée, au capital 
de 3.000.000 F. CFA, 
ayant son siège so-
cial à Pointe-Noire, 
352, Avenue Marien 
Ngouabi, Centre-Ville, 
Arrondissement 1, 
Lumumba, Pointe-
Noire, régulièrement 
constituée et imma-

Aux termes d’un Pro-
cès-verbal de l’As-
semblée Générale 
Extraordinaire
de l’associé unique 
de la société reçu 
par Maître Hugues 
Anicet MACAYA 

Chambre Départementale des Notaires de Pointe-Noire
Office Notarial Maître Paul Bernard BATIA

B.P.: 4613-Tél.: (242) 05.534.46.83- E-mail: batia_paul@yahoo.fr 
-  98, Avenue Linguissi PEMBELLOT

Rond-Point «ex-BATA», à côté de l’immeuble des Officiers 9 étages- 
Pointe-Noire - Congo

Paul Bernard BATIA, Notaire

INSERTION LEGALE

triculée au Registre du 
Commerce et du Cré-
dit Mobilier à Pointe-
Noire sous le n°08 B 
483, reçues en forme 
authentique par Maître 
Paul Bernard BATIA, 
Notaire soussigné, en 
date à Pointe-Noire 
du 27 décembre 2018, 
soumise selon le vœu 
de la loi, à la formalité 
impérative de l’enregis-
trement, le 09-04-2019, 
à la recette de Pointe-

Noire Centre, folio 
66/22 N°2850, il a été 
décidé de:
-Transfert du siège 
social de la société ;
-La mise à jour des 
statuts de la Société ;
La société «DIVER-
CO SARL» est désor-
mais domiciliée au: 
352, Avenue Marien 
Ngouabi, Centre-Ville, 
Arrondissement 1, Lu-
mumba, Pointe-Noire.
En conséquence de 
cette résolution, l’as-
socié unique de «DI-
VERCO SARL» dé-
cide de la modification 
corrélative des statuts 
de la société.

Pour avis,
Le Notaire.

AVIS DE DISSOLUTION-LIQUIDATION
SOCIETE «CONGO BRAZZA MODULAIRE»

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
au capital de 1.000.000 F. CFA

Siège: Route de Bas-Kouilou, KM 15, Matombi
DEPARTEMENT DU KOUILOU (CONGO)

RCCM CG/PNR/17 B 365

BALHOU, Notaire, le 
vingt-sept décembre 
deux mil dix-huit,
Il a été, entre autres 
résolutions, décidé de 
la dissolution et la li-
quidation anticipée de 
la société suscitée.

En conséquence de 
ladite décision, ra-
diation effective du 
Registre de Com-
merce et du Crédit 
mobilier a été obte-
nue le 28 décembre 
2018 sous le numéro 
18 DA 3129.
Monsieur David 
GELY a été nommé 
liquidateur.

Pour avis,
Le Liquidateur

Armand Mpourou
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ANNONCES

Aux termes d’un acte de dépôt authentique du Procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire en date à Brazzaville du 
15 mars 2019 de la société BRASSERIES DU CONGO, reçu 
au rang des minutes de l’Etude Maître Salomon LOUBOULA, 
Notaire à Brazzaville, le 19 avril 2019, enregistré à Brazzaville 
EDT Plaine, le 19 avril 2019, sous folio 079/22, numéro 1269, les 
actionnaires de ladite société ont, délibérant dans les conditions 
requises pour la tenue des assemblées générales extraordi-
naires, après avoir entendu lecture des rapports du conseil 
d’administration et du commissaire aux comptes, et au vu de la 
situation financière de l’année écoulée en date du 31 décembre 
2018, décidé d’augmenter le capital social de 36.458.218.800 
F. CFA pour le porter de la somme de 24.135.748.200 F. CFA à 
la somme de 60.593.967.000 F. CFA par incorporation directe 
de pareille somme prélevée sur le compte report à nouveau, 
prioritairement sur les sommes les plus anciennes inscrites 
dans ce compte.
Cette augmentation de capital a été réalisée par l’élévation de 
la valeur nominale des 1.018.386 actions existantes de 23700 
F. CFA à 59.500 F. CFA chacune.

En conséquence de ce qui précède:
I/- L’Assemblée générale, suite au vote des précédentes réso-
lutions, a décidé que l’augmentation du capital sera réalisée 
définitivement à la date de l’établissement de la déclaration 
notariée de souscription et de versements;

Etude de Maître Salomon LOUBOULA
Notaire titulaire d’office en la résidence de Brazzaville

Immeuble «Résidence de la Plaine», 1er étage, Place marché de la Plaine, Centre-ville; Boite Postale: 2927, Brazzaville, 
République du Congo / Téléphone: (00242) 06 677 89 61

E-mail: offinotasalom@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE

BRASSERIES DU CONGO
SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION

AU CAPITAL DE 60.593.967.000 FRANCS CFA
SIEGE SOCIAL: AVENUE EDITH LUCIE BONGO-ONDIMBA

B.P.: 105, BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM BRAZZAVILLE N°RCCM CG/BZV 07 B 790

AUGMENTATION DU CAPITAL SOCIAL
MISE A JOUR DES STATUTS.

II/- L’Assemblée générale a conféré tous pouvoirs au Directeur 
Général de la société pour souscrire la déclaration notariée de 
souscription et de versement.

III/- En conséquence du vote des résolutions qui précèdent, et 
sous réserve de l’établissement de la déclaration notariée et de 
souscription et de versement, l’Assemblée générale a décidé de 
modifier comme suit l’Article 7 des statuts intitulé «Apports» et le 
premier paragraphe de l’Article 8 «Capital social» des
Statuts de la société:
«Article 7 - Apports

II a été apporté au capital de la société: 
- A la constitution de la société, il a été fait apport de 150 000 000 
F.CFA;
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 4 novembre 
1974, le capital social a été augmenté de 150 000 000 F. CFA pour 
le porter à 300 000 000 F. CFA,
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 3 décembre 1980, 
le capital a été augmenté à 150 000 000 F. CFA pour le porter à 
450 000 000 F. CFA;
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 12 octobre 1985, 
le capital social a été augmenté de 799 875 000 F. CFA pour le 
porter à 1 242 878 000 F. CFA;
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire à caractère consti-
tutif du 12 septembre 1994, le capital a été réduit de 121 698 0000 
F. CFA pour le ramener à 32 895 000 F. CFA;

- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire à caractère 
constitutif du 30 septembre 1994, le capital a été augmenté de 
7 020 000 000 F. CFA pour le porter à 7 052 895 000 F. CFA par 
la fusion-absorption de la Société Congolaise des Brasseries 
Kronenbourg «SCBK»;
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 22 novembre 
1996, suite à la fusion-absorption de la SOCIETE PONTENE-
GRINE DE BOISSONS «SPB», le capital social a été augmenté 
à 585 000 000 F. CFA par création de 78 000 actions de 7 500 
F. CFA;
- Lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 21 
décembre 2011, le capital social a été augmenté d’une somme 
de 16.497.853.200 F. CFA par prélèvement sur les réserves, 
par augmentation de la valeur nominale des actions de 7500 F. 
CFA à 23 700 F. CFA;
- Au terme de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
15 mars 2019, le capital social a été augmenté d’une somme 
de 36.458.218.800 F. CFA par prélèvement sur les réserves, 
par augmentation de la valeur nominale des actions de 23 700 
F. CFA à 59 500 F. CFA.
Article 8- Capital social

Le capital social est fixé à la somme de soixante milliards cinq 
cent quatre-vingt-treize millions neuf cent soixante-sept mille 
(60.593.967.000) F. CFA. II est divisé en un million dix-huit mille 
trois cent quatre-vingt-six (1.018.386) actions de cinquante-neuf 
mille cinq cents (59.500) F. CFA chacune numérotées de 1 à 
1.018.386».

IV/- En conséquence, l’Assemblée générale a donné pouvoirs 
au Directeur Général pour mettre à jour les statuts modifiés et 
les signer au nom de tous les actionnaires, et a conféré tous 
pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du Procès-verbal 
de la présente Assemblée en vue d’accomplir toutes formalités
prévues par la Loi.

V/- Dépôt légal des actes concernant l’opération de réalisation 
de cette augmentation de capital a été effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Brazzaville, le 06 mai 2019, sous 
le n°19 DA 165 et l’inscription modificative de l’immatriculation 
au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier a été portée le 
même jour, sous le n° RCCM CG/BZV/07 B 790 par les soins 
du Notaire soussigné.

Pour insertion légale,

BRAZZAVILLE, le 3 juin 2019

Maître Salomon LOUBOULA

LE COMPLEXE SCOLAIRE REGARD D’AFRIQUE 
«Ecole d’Elite» recrute pour l’année scolaire 
2019/2020:

- 05 enseignants du primaire: H / F 
• Expérimentés: pouvant enseigner les différents ni-
veaux du primaire
- Diplôme exigé: Certificat de Fin d’Etudes des Ecoles 
Normales (CFEEN)
- 02 éducatrices du préscolaire avec formation spécia-
lisée en préscolaire
- 01 informaticien
- 01 secrétaire de direction
- 01 professeur d’anglais
- 01 professeur d’EPS
- 01 professeur de sciences
- 01 professeur de musique
- 01 professeur d’arts plastiques
- Candidature: Curriculum vitae, une lettre de moti-
vation manuscrite adressée au directeur général et la 
photocopie de votre diplôme.

COMPLEXE SCOLAIRE REGARD D’AFRIQUE «Ecole d’Elite»
Etablissement scolaire privé 

Cycles organisés: PRESCOLAIRE - PRIMAIRE
 Tél: 00 (242) 05 543 11 11 / 06 704 16 16 

N° 205, Rue Vindza (avenue des 16èmes), Plateaux des 15 Ans Moungali
email: ecole_elite@regardafrique.org

Aux termes d’un acte authentique par 
l’exploit de Maître Norbert Dietrich 
M’FOUTOU, Notaire à Pointe-Noire, 
en date du 30 Décembre 2016, il a été 
constitué une société commerciale de 
droit Congolais dont les statuts ont été 
enregistrés à la recette du centre-ville 
de Pointe-Noire, à la même date, 
dont dépôt au greffe du tribunal de 
commerce de Pointe-Noire a été 
enregistré sous le numéro 17 DA 65, 
le 23 Janvier 2017, présentant les 
caractéristiques suivantes:

Forme Juridique: Société à res-
ponsabilité Limitée Unipersonnelle 
«SARLU»;

Dénomination: «JOPE-MA SER-
VICE»; 

Siège social: Le siège social est 
fixé au Centre-ville Pointe-Noire, 98, 
Boulevard Loango, Côté cercle civil, 
immeuble NKOUKA;

Capital social: Le capital social 
est fixé à la somme d’Un Million 
(1.000.000) Francs CFA, divisé en 
(100) parts sociales égales de Dix 
Mille (10.000) Francs CFA chacune, 
souscrites et libérées intégralement 

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE DENOMMEE
JOPE.MA SERVICE, EN SIGLE «JMS»

Société à responsabilité limitée unipersonnelle
Au capital de 1.000.000 F. CFA

Siège social: 98, Boulevard Loango, Côté cercle civil, immeuble NKOUKA,
Centre-ville, Pointe-Noire, REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE

par l’associé unique;

Objet social: La société a pour 
objet, tant en république du Congo 
qu’à l’Etranger:
- Transit;
- Travaux bâtiment et génie civil;
- Achat et Vente des Marchandises 
divers (alimentations, matériels de 
construction, pièces détachées, les 
équipements);

Durée: Quatre-vingt-dix-neuf (99) 
années, à compter de son immatri-
culation au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier;

Gérance: La société est gérée par 
Monsieur NIAMA Marie Joseph, do-
micilié à NGOYO, Pointe-Noire, de 
nationalité Congolaise, né le 07 Oc-
tobre 1967 à Mouandi, Mouyondzi, 
en République du Congo;

Immatriculation: La société a 
été immatriculée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier 
de la ville de Pointe-Noire, le 23 
Janvier 2017, sous le N°CG/PNR/
PNR/17 B 34.

Pour insertion.
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Qui me répondra? 
Comment le Gouvernement peut-il favoriser l’entreprenariat 
féminin et la formation des jeunes? 

Gaspard Nkounkou (La Base, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Autour d’ateliers thématiques, de rencontres, d’échanges 
et d’animations, la délégation de l’Union européenne au 
Congo en la célébration du Mois de l’Europe, a organisé 

mardi 28 mai 2019 à l’Institut français du Congo (IFC), la 6e 
édition du Forum de partenariat Union Européenne-Congo 
dans le but de rendre visibles les projets phares financés par 
le Fonds européen de développement (FED). Pendant cette 
journée, des stands animés par les organisations de la société 
civile (OSC) ont été présentés. Ils portaient sur les thématiques 
de l’économie et le développement local; la gouvernance fores-
tière, l’environnement et la préservation de la biodiversité; les 
droits humains et la bonne gouvernance. La cérémonie s’est 
déroulée sous l’égide de Raul Mateus Paula, ambassadeur de 
l’Union Européenne (UE) qui avait à ses côtés les ministres 
Fidèle Dimou, des Transports, de l’aviation civile et de la marine 
marchande et de Rosalie Matondo, de l’Economie forestière; 
les représentants des Etats membres et autres membres du 
corps diplomatique, des partenaires du secteur privé. 

6e édition du Forum du partenariat Union 
Européenne-Congo

Rendre visibles les projets phares 
financés par le Fonds Européen 

de développement 

La 6e édition de ce Forum de partenariat a permis à l’ambassa-
deur de l’Union Européenne et ses invités d’aller à la rencontre 
des porteurs de projets, d’échanger avec eux sur la mise en 
œuvre des activités sur le terrain, de faire la connaissance des 
équipes, de découvrir et de déguster des produits locaux. Parmi 
les projets financés par l’U.E et exposés au Forum, on pouvait 
noter, entre autres: le port de Brazzaville, le port autonome de 
Pointe-Noire, le projet de renforcement des capacités commer-
ciales et entrepreneuriales II (PRCCE II), le PAGER, le projet 
«Villes Résilientes», l’APV-FLEGT (lutte contre l’exploitation 
forestière illégale…), WCS (Programme de gestion durable de 
la faune), WWF (conservation et gestion participative de l’aire 
protégée de Messok Dja et de sa périphérie); Renatura; Essor; 
PAM; Asi, Reiper, OCDH, RDPH.  
Pour Maetus Paula, le Forum est un rendez-vous traditionnel, 
un événement-phare de la célébration du Mois de l’Europe, 
une porte ouverte sur la richesse et la diversité de la coopéra-
tion UE-Congo et la vitrine de cette coopération. Elle est une 
journée de visibilité consacrée aux organisations partenaires, 
une illustration concrète de l’action de l’UE au Congo en faveur 
de la lutte contre la pauvreté, une découverte des métiers et 
des acteurs du développement, un moment de réflexion et 
d’échanges, un moment riche d’enseignements. 
Six projets phares ont été également présentés au public 
sur les thèmes liés à l’économie congolaise. Il s’agit du Port 
autonome de Pointe-Noire avec lequel l’U.E vient de signer 
une convention de financement, en partenariat avec l’Agence 
française de développement (AFD) pour la modernisation de 
ses infrastructures et sa mise à niveau environnementale; le 
Port de Brazzaville, dont les nouvelles grues, en cours de 
montage, vont contribuer à relancer l’activité économique; le 
PAGER, dans le cadre duquel le géoportail routier, un outil 
d’amélioration de la gouvernance routière, etc.
Pour Donatien Ngopaka, directeur des Infrastructures et de 
l’équipement au port autonome de Brazzaville et ports secon-
daires, l’installation des grues offert par l’U.E au port de Braz-
zaville va impacter la relance des activités du port et engendrer 
le développement du trafic. Les activités de manutention et 
l’aconage seront modernisés. 
Jean Jacques Itoua, secrétaire permanent de la Commission 
nationale de suivi du plan national du Programme d’appui à 
la gouvernance et à l’entretien routiers (PAGER), a quant à 
lui indiqué que le PAGER, cofinancé par l’U.E et le Congo, 
devrait doter le Congo d’un secteur de transports fiable dans 
le domaine routier pour une durabilité optimale des routes et 
leurs équipements en vue d’établir des conditions de circulation 
adéquate. Le PAGER a eu sept composantes entre autres le 
plan national de sécurité routière qui a été fait. Ce plan affinera 
les problèmes de sécurité au Congo. Pour l’entretien des routes, 
il y a le Fonds routier qui sera géré comme une administration et 
fonctionnera comme une entreprise indépendante. Un système 
de suivi et d’évaluation a été installé dans le but de permettre 
au Gouvernement de voir l’exécution du plan par rapport aux 
échéances qui ont été atteintes. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA

La direction générale des douanes congolaises et celle du Conseil congolais 
des chargeurs ont procédé à la signature d’un protocole d’accord amen-
dé, à Brazzaville, mardi 21 mai dernier. Le document a été paraphé par 

Séraphin Mouendzi, directeur général par intérim du Conseil congolais des 
chargeurs et par Guenolé Mbongo Koumou, directeur général des douanes et 
des droits indirects. Ces entités avaient conclu un protocole d’accord afin de 
renforcer leur collaboration dans le suivi et le contrôle du trafic international des 
marchandises au moyen de bordereaux électroniques de suivi de la cargaison. 
Ce document est un outil important dans la traçabilité des marchandises. Après 
19 ans, les deux directions générales ont convenu de réviser ce protocole 
d’accord pour l’adapter aux impératifs du moment, au regard de la rareté des 
ressources financières de l’Etat.

Pour garantir une bonne employabilité et donner la possibilité au 
personnel du comité de direction et seniors managers de MTN 
Congo de se perfectionner davantage, un programme de lea-

dership intitulé «Parcours dirigeant» a été mis sur pied par la direction 
générale de cette société de téléphonie mobile. En partenariat avec 
l’Ecole supérieure des sciences économiques (ESEEC Business 
school/exécutive éducation). Ce programme qui a débuté le 17 avril 
2018 consiste à recycler le personnel du comité de direction et seniors 
managers sur le cursus, notamment le management général, les res-
sources humaines, les finances, la comptabilité. 

Signature de protocole d’accord
Renforcer la collaboration 

dans le suivi et le contrôle du trafic

MTN Congo
Renforcer les capacités managériales 
du personnel du comité de direction

Après six sessions marquées par des séances théoriques et pratiques 
où les 40 participants ont appris à maîtriser les éléments de base, 
c’est Djibril Ouattara, directeur général de MTN Congo qui a procédé 
jeudi 23 mai 2019 à la remise des attestations de fin de formation. En 
présence de M. Gora Fall de Business developer for africa, partenaire 
de ce programme de leadership. 
Pour Djibril Ouattara, se former est question de se remettre en cause, 
de renforcer les capacités dans l’animation de l’entreprise pour être 
compétitif sur le terrain et atteindre la performance. 
«A travers ce programme, il s’agit d’inculquer les notions de responsa-
bilités au personnel du comité de dirigeants et seniors managers, afin 
qu’ils soient capables de motiver les équipes sur le terrain pour une 
bonne rentabilité des ressources financières. L’objectif est de préparer 
les dirigeants et cadres de demain, favoriser leur éclosion, donner la 
possibilité aux nationaux d’assumer les postes de responsabilités au 
sein de l’entreprise, les préparer à une carrière professionnelle interna-
tionale. Investir dans les ressources humaines c’est donner la possibilité 
aux cadres de rayonner partout dans le groupe MTN. C’est la vision 
que se fixe MTN Congo pour développer l’entreprise, accompagner les 
transformations par un cursus de formation bien rempli», a t-il indiqué. 
le directeur général de MTN Congo a également souligné que ce 
programme basé sur la gestion des ressources humaines inaugurait 
des lendemains meilleurs avec une forte dose de valeur ajoutée, pour 
la performance en termes de qualité du personnel du comité de direc-
tion et seniors managers. Il marque aussi une étape importante dans 
la gestion de l’entreprise qui se veut moderne pour des partenariats 
gagnant-gagnants.

Pascal BIOZI KIMINOU

L’initiative de mise en place de ce cadre d’échange d’informations entre les deux 
administrations montre leur attachement et un appui aux réformes structurelles 
pour un nouveau départ, particulièrement celles qui visent la maîtrise du trafic 
des marchandises. Les deux directions générales ont compris que les mutations 
structurelles et innovantes technologiques, qui ont profondément transformé les 
organisations et les manières de travailler, imposent aujourd’hui la révision du 
protocole d’accord, afin de rendre plus efficaces les actions communes dans 
la manière d’assurer un mouvement transfrontalier des marchandises; dans la 
facilitation du commerce via la simplification des procédures, et,  enfin, dans 
la sécurisation des flux des marchandises. 
Pour Séraphin Mouendzi, «partir ensemble, c’est améliorer les recettes de 
l’Etat. Partir ensemble, c’est contribuer à améliorer les statistiques liées au 
trafic maritime. Partir ensemble, c’est faire que l’objectif ultime soit atteint 
avec l’interconnexion des deux systèmes informatiques dans les brefs délais… 
Au-delà, c’est surtout de lutter contre les antivaleurs de la fraude, qui malheu-
reusement gangrène nos administrations respectives. C’est donc une grande 
occasion et une opportunité pour nous de mettre un frein à toutes ces pratiques. 
Que le bordereau électronique de suivi de la cargaison soit rendu obligatoire». 
L’information disponible à travers le bordereau électronique de suivi de la 
cargaison a pour sa part affirmé Guenolé Mbongo Koumou, constitue une 
manière première indispensable pour l’administration douanière et ce, en 
vue de renforcer la confiance mutuelle et la transparence dans les activités 
de sécurisation et de facilitation du commerce légitime. Les exigences d’une 
douane moderne voudraient que les flux des marchandises soient facilités tout 
en sécurisant les frontières, en luttant effectivement contre la fraude ainsi que 
les autres menaces sécuritaires.
La maîtrise de l’information permettra à l’administration des douanes de maxi-
miser ses recettes, de contribuer utilement au financement du plan national 
de développement.

Philippe BANZ   

Raul Mateus Paula, Fidèle Dimou et Rosalie Matondo visitant les stands

Séraphin 
Mouendzi 

et Guenolé 
Mbongo 

signant le 
protocole 
d’accord

Pendant 
la remise 

des certificats

Marchés publics
Elaborer une stratégie de communication 

pour la bonne gouvernance 
Conscient des enjeux de la bonne gouvernance dans le secteur 
des marchés publics et des difficultés que rencontre la mise en 
œuvre des réformes des entreprises, le Gouvernement congo-
lais a mis en place le projet des réformes intégrées du secteur 
public (PRISP) dont l’un des objectifs de développement est 
d’améliorer la mobilisation des recettes et la gestion des dé-
penses publiques. Dans ce cadre, le PRISP a reçu et examiné 
la demande de l’autorité de régulation des marchés publics 
(ARMP) pour réaliser la mission d’appui à l’élaboration d’une 
stratégie de communication au profit des marchés publics. 

La devanture du siège de l’ARMPLe rapport de la mission 
rend compte de l’audit 
de la communication. La 

première phase consiste à 
faire un diagnostic du système 
de communication de l’ARMP 
existant, en tenant compte du 
point de vue de l’émetteur afin 
d’améliorer ses performances. 
Cette évaluation, devrait être 
réaliste, objective, impartiale 
et critique. Le diagnostic de-
vrait permettre de mesurer la 
pertinence à la fois des outils 
et supports de communication 
de l’organisation, du fonc-
tionnement et de la gestion 
des activités du service de 
communication.
Le rapport de la mission est 
subdivisé en cinq chapitres 
repartis en sous chapitres. 
L’audit de la communication 
permet de comprendre que 
les atouts de la communica-
tion de l’ARMP autant que 
ses faiblesses sont influencés 

par son organisation et son 
fonctionnement. La communi-
cation de l’ARMP, en plus des 
contraintes budgétaires qui li-
mitent son fonctionnement, est 
malheureusement peu perfor-
mante dans son organisation 
humaine qui ne lui permet pas 
de procéder à des actions de 
communication. 
Le diagnostic conclut à un 
manque de professionnalisme 
dans la conception des outils 
de communication utilisés. 
Toutefois, les outils de com-
munication institutionnelle 
sont peu utilisés. Les supports 
de communication et les plus 
utilisés sont la Revue des 
marchés publics, le site inter-
net. Ces outils sont d’ailleurs 
préférés par les acteurs de la 
commande publique, cibles 
des actions de communication. 
Malgré leur importance dans 
les actions de sensibilisation, 
les outils de communication 

de l’ARMP doivent faire face 
à d’importantes faiblesses, 
notamment au niveau de leurs 
capacités organisationnelles 
et opérationnelles. Ainsi, les 
ressources humaines sont 
généralement peu formées. 
La maîtrise des techniques de 
communication institutionnelle 
est largement insuffisante. En 
plus de l’insuffisance qualita-
tive et quantitative du person-
nel, le discours véhiculé par le 
personnel de l’ARMP, les orga-
nisations de la société civiles et 
les journalistes montrent que 
l’univers des marchés publics 
n’est pas transparent. 
Les bonnes pratiques sont 
exigées par ces acteurs de la 
commande publique. Le plan 
d’action proposé pour redres-
ser les insuffisances consta-

tées s’appuie sur les axes 
stratégique tels que: l’amé-
lioration de la communication 
interne;  la conception de la 
structure éditoriale des outils 
de communication de l’ARMP; 
l’amélioration du design des 
outils de communication de 
l’ARMP; le développement de 
la notoriété et de la visibilité de 
l’ARMP, le renforcement des 
actions relatives à la promotion 
de la transparence auprès de 
la population. 
Pour ce faire, la direction gé-
nérale de l’ARMP s’approprie 
les stratégies proposées dans 
ce rapport et assure une mise 
en œuvre rigoureuse du plan 
d’actions. 

A. N’K-K.

DEVELOPPEMENT
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ANNONCES

Mesdames et Messieurs les actionnaires de la Société DIA-
MOND CEMENT CONGO S.A. sont convoqués en Assemblée 
Générale Mixte le 20 Juin 2019 à 10 heures, à l’hôtel Ledger 
Plazza Maya Maya, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour 
suivant:
1- Rapport de gestion du conseil d’administration;
2- Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes de 
l’exercice;
3- Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les 
conventions réglementées;
4- Approbation de ces rapports, comptes, et conventions;
5- Affectation du résultat de l’exercice;
6- Quitus aux administrateurs et décharge aux commissaires 
aux comptes;
7- Pouvoirs pour formalités.
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il pos-
sède, peut assister personnellement à cette assemblée ou 
s’y faire représenter en utilisant le formulaire de pouvoir.
Les documents requis par la Loi sont tenus à la disposition 
des actionnaires au bureau de la société Diamond Cement 
Congo S.A. sis dans l’immeuble du 5 Février, 3e Etage, Porte 
56, ou à l’Etude Maître MISSAMOU, sise Avenue de l’Amitié 
(Face DGAE) durant les quinze (15) jours précédant la date 
de la réunion. 

Le Conseil d’Administration

DIAMOND CEMENT CONGO S.A.
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

AVIS DE CONVOCATION

Suivant Procès-verbal de décision extraordinaire de l’associé unique, 
reçu par le Notaire soussigné, en date du 18 Mai 2019, enregistré à 
Pointe-Noire, aux domaines et timbres le 20 Mai 2019, sous le folio 
049/2 N°172, il a été décidé la modification de l’objet social, de la 
dénomination sociale et le transfert du siège social, ainsi qu’il suit:
Objet social: La société a désormais pour objet, tant en République 
du Congo qu’à l’étranger: 
Conseil en ingénierie informatique; Prestations de services on/offshore; 
Conseil en investissement; Recherche de financement; Intermédiaire 
en négociation de crédit bancaire.
Dénomination sociale: société prend la dénomination sociale de: 
UNITED CONSULTING FOR AFRICA, en sigle «UCA» SARLU.
Siège social: Le siège social est désormais fixé à la tour Mayombe; 
2e étage, Centre-ville, Pointe-Noire, République du Congo.
Dépôt légal: Le procès-verbal a été déposé au greffe du Tribunal de 
Commerce, le 20 Mai 2019, sous le dépôt no19 DA 588 et mention 
modificative a été portée au RCCM à la même date, sous le numéro 
M2/19-3853.

Pour insertion légale,

Maître Léole Marcelle KOMBO 

Maître Léole Marcelle KOMBO Notaire à Pointe-Noire
73, Avenue Barthélémv Boganda, en diagonale de la Clinique Les Oliviers

1er étage d’un immeuble R+2, Centre-ville, B.P.: 1718
Pointe-Noire, République du Congo

ANNONCE LEGALE
SOCIETE UNITED CONSULTING FOR AFRIKA, 

en sigle «UCA».
Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de F. CFA : 5.000.000.

Siège social: Quartier Ngoyo, vers le PSP Pointe-Noire, République du Congo.
RCCM: CGPNR/17 B 312

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL, DE LA DENOMINATION 
SOCIALE ET TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL

Par acte sous seing privé établi à Caire-Egypte 
le premier avril deux mil dix-neuf, déposé au rang 
des minutes de Maître Brislaine KOUTOU, No-
taire, le vingt-six avril deux mil dix-neuf, enregistré 
le trois mai deux mil dix-neuf sous le folio 81/21, 
n°3524, Monsieur Ali Hussein Saleh MOHAMED 
a été désigné pour une durée indéterminée, en 
qualité de représentant de la compagnie ALKHO-
RAYEF PETROLEUM COMPAGNY pour toutes 
les opérations en République du Congo.

MENTION MODIFICATIVE: Dépôt dudit acte a 
été fait au greffe du tribunal de commerce le 08 
mai 2019, enregistré sous le numéro 19 DA 548.

Pour avis,

La Notaire.

Etude de Maître Brislaine KOUTOU
Notaire

Sise 55, rue MOE VANGOULA, immeuble SEKOU, en face du Café de Paris, marché Plateau 
centre-ville, Pointe-Noire, téléphone: 06 657 45 55/ 04 433 87 96

CHANGEMENT DE REPRESENTANT LEGAL
ALKHORAYEF PETROLEUM Co.
SUCCURSALE EN REPUBLIQUE DU CONGO

22, avenue Georges DUMOND, dans la zone industrielle
RCCM N°CG/PNR/14 B 369

Pointe-Noire

Par Acte sous seing privé, est constituée la Société «ECO-
TECH» SARL, en sigle «ECT», sise au Quartier MPITA CQ 
111 n°04 rue LIZANDOU. Les Statuts de ladite Société ont été 
enregistrés à la recette du centre-ville de Pointe-Noire en date 
du 04 Mars 2019 folio 040/8 n°1783, et ils ont été déposés au 
greffe du registre de commerce et de crédit mobilier en date 
du 11/04/2019 sous le numéro 19DA 469. La Société ECT a 
pour objet, au Congo et à l’étranger, les activités suivantes:

«Vidéo surveillance, Audit Câblage informatique et Réseaux, 
Contrôle d’accès et détection d’intrusion, Electricité et cou-
rant ondulé, Vente et maintenance d’équipements, Import et 
export»

Administration de la Société: Monsieur ZOBA CASI BRICE 
MEDARD, de nationalité congolaise, né le 09/06/1974 à 
MVOUTI, en République du Congo.

Immatriculation: la Société a été immatriculée au Registre 
du Commerce et du Crédit Mobilier de la ville de Pointe-Noire 
RCCM CG/ PNR/19 B 167.

Pour Avis

«ECOTECH»
Société à Responsabilité limitée

Au Capital Social de: 1.000.000 F. CFA
Siège social: Quartier MPITA CQ111 n°04 rue LIZANDOU

POINTE-NOIRE, REPUBLIQUE DU CONGO

ANNONCE LEGALE
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Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

INTERNATIONAL

6 Juin 2018 - 6 Juin 2019, il 
y a un an qu’il a plu au Sei-
gneur de rappeler à Lui, sa 
servante BIDOUNGA KIM-
PALA Dorothée Thérèse.
A l’occasion de ce triste an-
niversaire, les familles BI-
DOUNGA, LEBELA et son 
époux LEBELA
Théodore, renouvellent leurs 
remerciement pour l’aide 
multiforme apportée au 
cours de cette douloureuse 
épreuve et prient tous ceux 

IN MEMORIAM

qui l’ont connue et aimée, d’avoir une pensée pieuse pour 
sa mémoire.
A cet effet, une messe pour le repos de son âme sera cé-
lébrée le dimanche 16 juin 2019, à 10h30, en l’église Notre 
Dame des Victoires de Ouenze.

Après avoir annoncé l’arrêt 
total du dialogue et de 
tous les accords conclus 

avec la coalition civile, Abdel 
Fatah al-Burhan, a déclaré qu’il 
était prêt à reprendre les négo-

Soudan
Après le massacre, nouvelle main 
tendue des militaires aux civils

Les putschistes soudanais ont fait marche-arrière, après 
avoir réprimé dans le sang, lundi, les populations qui mani-
festaient pacifiquement à la place de la Révolution de Khar-
toum. Dans un discours qui a étonné d’aucuns à l’occasion 
de la fin du Ramadan, mercredi 5 juin 2019, le chef de la junte, 
Abdel Fatah Al Burhan, a appelé à la reprise des négocia-
tions, alors que dans la rue la répression continue. Les vio-
lences ont fait au moins 100 morts et de nombreux blessés. 
Une quarantaine de corps ont été repêchés dans le Nil, selon 
le Comité des médecins.

Au moment où ses hommes 
viennent de commettre un mas-
sacre au sit-in, Abdel Fatah Al 
Burhan a vanté les mérites de 
ce qui était encore dimanche le 
cœur de la révolution. Le chef 

s’excuser. Il a même présenté 
ses condoléances aux familles 
et souhaité un prompt rétablis-
sement aux blessés.
«Une hypocrisie gigantesque 
après un tel bain de sang», a 
commenté un manifestant. L’of-
ficier demande de tourner la 
page et de ne pas rester dans 
le passé. Pour les chefs de la 
contestation», il n’est pas «d’ac-
cepter pas l’invitation». Madani 
Abbas Madani, de l’Alliance 
des Forces de la liberté et du 
changement. Sadek al-Mahdi, 
le chef du parti OUMA consi-
dère l’attaque du sit-in comme 
une trahison, mettant fin à tout 
contact. L’opposant appelle 
toutes les forces d’opposition 
à se rassembler pour préciser 
un processus de transition du 
pouvoir vers les civils.

Pendant ce temps, les mili-
taires continuent à terroriser 
la ville, s’en prenant à ceux qui 
tentent d’ériger des barricades. 
Ils visent aussi les politiques. 
Le chef rebelle Yaser Arman a 
été arrêté à Khartoum. Selon 
son entourage des hommes en 
uniforme ont pénétré chez lui, 
l’ont battu et emmené. Deux de 
ses amis ont été assassinés et 
jetés dans le fleuve toujours se-
lon des proches.
Hemeti, le chef des FSR, la 
milice paramilitaire accusée 
d’être la première coupable du 
massacre, a à son tour accusé 
des Soudanais d’avoir usurpé 
l’identité de ces forces pour ter-
roriser les civils. 

M.M.M.

Le Gabon commé-
more ce 8 juin les 
dix ans de la dispa-
rition d’El Hadj Omar 
Bongo Ondimba, 
son feu président. A 
cette occasion, plu-
sieurs chefs d’Etat 
sont attendus dans 
la capitale gabonaise 
Libreville, où le bal-
let diplomatique a 
commencé. Le 5 juin, 
c’est le président 

Gabon
Bientôt le 10e anniversaire 

de la mort d’Omar Bongo Ondimba

mobilières de l’Afrique 
centrale (BVMAC) basée 
à Libreville et la Douala 
Stock Exchange (DSX) 
pourrait aboutir d’ici fin 
juin. 
Entre autres dirigeants 
du continent attendus à 
Libreville: Ibrahim Bou-
bacar Keïta du Mali, 
Teodoro Obiang Ngue-
ma Mbasogo de Guinée 
équatoriale et Denis Sas-
sou Nguesso du Congo, 
notamment. Les prépara-
tifs de cet évenement ne 
seraient pas supervisés 
par le président Ali Bon-
go Ondimba, toujours 
convalescent, mais par 
sa sœur aînée, Pascaline 
Bongo.
Le programme apparaît 
déjà chargé, avec en 

ciations sans condition préa-
lable. Sans expliquer ce chan-
gement de stratégie, l’officier a 
indiqué que le Conseil militaire 
était «prêt à ouvrir ses bras au 
dialogue avec toutes les par-
ties, dans l’intérêt du pays». 

de la junte a déclaré que cet 
endroit avait montré la vraie 
identité soudanaise, la solida-
rité et une belle vie sociale. Il 
n’a pas évoqué les crimes com-
mis par les Forces de soutien 
rapide (FSR), et pourtant il dit 

tchadien Idriss Déby 
Itno qui y était en 
visite. Après celles 
de ses homologues 
togolais Faure Gnas-
singbé, ivoirien Alas-
sane Ouattara, séné-
galais Macky Sall ou, 
plus récemment, de 
la secrétaire géné-
rale de l’Organisation 
internationale de la  
Francophonie (OIF) 
Louise Mushikiwabo.

La visite d’Idriss Déby 
est survenue deux 
jours auparavant, 

lundi 3 juin, après celle 
du Premier ministre ga-
bonais au Tchad, Julien 
Nkoghe Bekale, qui s’était 
rendu à N’Djamena pour 
porter un message au 
président tchadien.
Parmi les dossiers sen-
sibles concernant la ré-
gion, figurait notamment 
la question du siège de 
la bourse de la CEMAC. 
Actuellement fixé à Doua-
la, celui-ci était revendi-
qué par le Cameroun et 
le Gabon dans le cadre 
du processus de fusion 
des marchés financiers 
de la sous-région. Le pro-
cessus de fusion entre 
la Bourse des valeurs 

Tchad

Idriss Déby veut rétablir 
la Cour martiale 

Le président Idriss Déby Itno est revenu sur les conflits qui ont en-
deuillé l’Est du Tchad ces derniers temps et proposé des solutions 
extrêmes. Ces violences ont déjà fait des dizaines de victimes. En 
recevant les vœux de la communauté musulmane qui célébrait, 
l’Aïd-el-Fitr mardi, le chef de l’Etat tchadien est revenu sur les 
conflits intercommunautaires qui ont frappé de nombreuses fa-
milles dans l’Est du pays ces dernières semaines.

Pour le président tchadien, il faut rétablir la Cour martiale pour 
faire peur aux Tchadiens qui préfèrent rendre justice eux-mêmes 
au lieu de s’en remettre aux institutions. «Nous devons impérati-
vement mettre un terme à cette cruauté inhumaine». Toutes les 
options sont envisagées jusqu’à «l’instauration de la Cour mar-
tiale», a indiqué Idriss Déby qui déplore la vendetta perpétrée 
par des tribus venant du Soudan à dos de chevaux, lourdement 
armées et tirant sur des agriculteurs.
La Cour martiale n’est plus active au Tchad depuis 1993 et depuis 
2016 le pays a renoncé à la peine capitale, sauf pour les cas de 
terrorisme. En évoquant cette option, le chef de l’État reconnaît 
que la situation est assez grave à l’est du pays et nécessite des 
méthodes fortes.

Marcellin 
MOUZITA MOUKOUAMOU

La répression du lundi 3 juin 2019 à Khartoum a débouché sur un massacre

 Idriss Déby

Le président gabonais et son homologue tchadien 

point d’orgue le 8 juin, jour 
de l’annonce de la mort 
du président Bongo père, 
en Espagne à l’âge de 73 
ans, après quarante et un 
ans au pouvoir. Un culte 
interreligieux devrait se 
dérouler au Palais prési-
dentiel en début de jour-
née et une marche égale-
ment partirait du domicile 
de Patience Dabany, ex-

épouse de Bongo Ondi-
mba père, à Franceville, 
dans le Haut-Ogooué, fief 
de la famille Bongo.
L’éventualité d’une prise 
de parole d’Ali Bongo On-
dimba lors de cette jour-
née de commémoration 
reste incertaine. 

Azer ZATABULI
Bongo père et fils

Malgré tout, les manifestants ne décolèrent pas
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ANNONCES
MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE 

ET DE L’ALPHABETISATION

PROJET D’APPUI A L’AMELIORATION 
DU SYSTEME EDUCATIF (PRAASED)

«Recrutement d’un Spécialiste en Sauvegardes Sociales  du PRAASED

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET 
N° 4/2019/MEPSA/UCP-PRAASED

1. Contexte
Le Gouvernement de la République du Congo et la 
Banque Mondiale co-finance le Projet d’Appui à l’Amé-
lioration du Système Educatif pour un montant total de 
70 millions de dollars US. A cet effet, l’Unité de Coordi-
nation du PRAASED a l’intention d’utiliser une partie du 
montant pour effectuer les paiements au titre du contrat 
suivant: recrutement du Spécialiste en Sauvegardes So-
ciales du PRAASED.

2. Mission du Spécialiste en Sauvegardes Sociales 
Sous la supervision du Coordonnateur du Projet, le spé-
cialiste en sauvegarde sociale exerce ses attributions et 
responsabilités dans le respect des dispositions: (i) du 
Rapport d’évaluation du projet; (ii) de l’Accord de Crédit  
Banque Mondiale/République du Congo; et (iii) des re-
commandations validés et approuvées des missions de 
supervision, de revue technique, d’évaluation et d’audit.

3. Principales missions et taches (Extraits des 
termes de référence): Il/elle travaillera en collaboration 
avec le/la spécialiste en environnement, l’ensemble du 
personnel et les différentes parties prenantes de mise en 
œuvre du PRAASED et en synergie avec les partenaires 
sur le terrain.
Le (la) spécialiste en sauvegarde environnementale 
aura pour missions principales et tâches de:
• Assurer la coordination et la liaison entre les structures 
gouvernementales, les populations bénéficiaires et les 
entreprises engagées dans le PRAASED sur le volet 

social; 
• Assurer la supervision et le suivi du processus de mise en 
œuvre des instruments de sauvegarde du Projet dans son 
ensemble;
• S’assurer de la prise en compte des intérêts sociaux des 
Comité de Gestion de Développement Communautaires 
(CGDC) dans l’organisation, la planification et le suivi des 
mesures d’atténuation sociale, conformément au cadre de 
gestion environnementale et sociale (CGES), au cadre de 
politique en faveur des peuples autochtones (CPPA) et au 
cadre de politique de réinstallation (CPR) en faveur des bé-
néficiaires du PRAASED;
• Participer à la conception et à la mise en place des outils 
de gestion et de traitement des plaintes;

4. Profil et qualifications requis
- Etre titulaire d’un diplôme universitaire (Bac + 5 minimum) 
en Sciences sociales, Sciences humaines, Sciences de la 
communication, Sciences économiques, Droit de l’environ-
nement, Sciences ou Ingénierie de l’environnement ou un 
diplôme équivalent;

- Avoir une expérience professionnelle d’au moins 5 ans 
dans le domaine des sauvegardes sociales;
- Justifier d’une expérience dans l’utilisation des techniques 
et des approches d’animation, de sensibilisation, de forma-
tion et de mobilisation sociale;
- Justifier d’une expérience dans la prévention et le règle-
ment des conflits sociaux dans le cadre des projets de dé-
veloppement; 

5. Dossier de candidature
Les candidats intéressés devront fournir un dossier com-
plet composé de:
• Une lettre de motivation;
• un curriculum vitae détaillé;
• des copies des diplômes et tout autre document justi-
fiant la formation (NB: les originaux du ou des diplômes 
seront exigés des candidats inscrits sur la liste restreinte 
validée, appelés à l’interview);  
• des certificats de travail ou tout autre document justifiant 
de l’expérience dans e domaine;
Les candidatures féminines sont vivement encouragées.

6 Processus de recrutement
Le processus comprendra:
• Une analyse des dossiers;
• Un entretien devant un panel.

7. Informations et Réponse à l’avis à manifestation 
d’intérêt (AMI)
Les personnes intéressées peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires, au Bureau de la Passation des 
Marchés, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables de 
9 heures à 16 heures, heure locale. 

Les dossiers de candidature doivent être envoyés sous 
plis fermé, au plus tard le 20 juin 2019 à 14 heures, heure 
locale avec mention «Avis de recrutement d’un Spéciliste 
en Sauvegardes Sociales du PRAASED». 

L’adresse à laquelle, il est fait référence ci-dessus est: 
Unité de Coordination du PRASSED

 À l’attention de monsieur Calixte KOLYARDO, 
Coordonnateur du PRAASED 

       au 133 Avenue Maréchal LYAUTEY, 
en face du CHU, à côté de l’UNESCO

E-mail : praaseducp@gmail.com,
 Téléphone: 00 242 06 621 38 33

Brazzaville-Congo.

Fait à Brazzaville, le 05 juin 2019

Le Coordonnateur du PRAASED,
       Calixte KOLYARDO

1. Le Gouvernement de la République du Congo en par-
tenariat avec la Banque Mondiale cofinance le Projet 
d’Appui à l’Amélioration du Système Educatif (PRAASED) 
pour un montant total de 70 millions de dollars US. Une 
partie de ces fonds sera utilisée pour financer les pres-
tations d’un consultant international chargé d’analyser le 
dispositif national d’évaluation de la performance du sys-
tème éducatif et des évaluations sommatives du système 
éducatif Congolais.

2. Sur la base d’une analyse de l’existant, l’étude vise à 
identifier les forces et faiblesses dans le dispositif national 
actuel d’évaluation de la performance du système éduca-
tif et celui des évaluations sommatives afin de mettre en 
place un système d’évaluations plus pertinent et perfor-
mant. 

3. La mission du Consultant consistera entre autres à:
• Analyser le dispositif national existant d’évaluation de la 
performance du système éducatif (analyse institutionnelle 
et fonctionnelle) 
• Analyser les capacités institutionnelles et fonctionnelles 
de la Direction des examens et concours;

• Faire une analyse approfondie de la qualité des éva-
luations sommatives (CEPE, BEPC et BAC) dont leur 
conception, organisation et déroulement;
• Analyser l’organisation, le déroulement et la pertinence 
des concours d’entrée à l’Université pour les établisse-

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° 03/2019/
MEPSA/UCP-PRAASED

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE 
ET DE L’ALPHABETISATION

PROJET D’APPUI A L’AMELIORATION 
DU SYSTEME EDUCATIF (PRAASED)

RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT INTERNATIONAL CHARGÉ D’ANALYSER 
LE DISPOSITIF NATIONAL D’EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU SYSTEME 

EDUCATIF ET DES EVALUATIONS SOMMATIVES DU SYSTEME EDUCATIF 
CONGOLAIS

ments à Concours (ENI, ENS,), en lien avec les évaluations 
sommatives antérieures (BAC);
• Analyser l’usage fait des résultats des examens et 
concours (CEPE, BEPC et BAC) par rapport au processus 
d’apprentissage et d’acquis de connaissances et compé-
tences des élèves;
• Analyser l’impact de l’actuelle organisation centralisée du 
BEPC et du BAC (élaboration des épreuves, organisation, 
déroulement, corrections, publication des résultats…).

4. Profil du Consultant: le consultant devra:
• Être titulaire d’un bac +5 au minimum en sciences de 
l’éducation, en sciences sociales ou domaines équivalents   
• Posséder une expérience d’au moins dix (10) ans dans 
l’analyse des dispositifs nationaux des évaluations natio-
nales des apprentissages;
• Posséder une expérience d’au moins cinq (5) ans dans 
l’analyse organisationnelle et fonctionnelle des structures 
et/ou dispositifs nationaux des évaluations scolaires;
• Avoir une expérience avérée d’au moins cinq (5) ans dans 
l’analyse des évaluations sommatives (concours, examens 
de fin de cycle), 
• Posséder au moins une expérience de mission similaire 
(produire des certificats de bonne exécution des missions 
réalisées dans l’analyse des évaluations au moins trois 
pays); 
• Avoir une bonne connaissance des systèmes éducatifs 
particulièrement d’Afrique francophone subsaharienne et 
celle du Congo serait un atout.

5- La méthode de sélection sera basée sur les directives 
sélection et emploi de consultants par les emprunteurs 
de la Banque Mondiale (Consultants individuels), version 
révisée 2014.

5. Dossier de candidature
Les candidats intéressés devront fournir un dossier com-
plet comprenant:
- une lettre de motivation
- un Curriculum vitae détaillée 
- les copies des diplômes et tout autre document justifiant 
la formation
- les certificats de travail et tout autre document justifiant 
de l’expérience dans le domaine de la mission

6. Informations et Réponse à l’avis à manifestation d’in-
térêt (AMI)
Les personnes intéressées peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires au sujet des termes de référence, 
au Bureau de la Passation des Marchés,  à l’adresse ci 
- dessous, et aux heures suivantes: de 8 h à 16 h 00 (du 
lundi au vendredi).

Les dossiers de manifestation d’intérêt doivent être dépo-
sés en version physique ou transmis en version électro-
nique, à l’adresse mentionnée ci-dessous, au plus tard le 
19 juin 2019 à 14 heures, heure locale avec la mention 
«Avis de recrutement d’un consultant international chargé 
d’analyser le dispositif national d’évaluation de la perfor-
mance du système éducatif et des évaluations somma-
tives du système éducatif Congolais.»: 
L’adresse à laquelle, il est fait référence est: 

UNITE DE COORDINATION DU PRAASED 
 sis au N° 133 de l’Avenue 

Maréchal LYAUTEY, 
en face du CHU, à côté de l’UNESCO, 

E-mail : praaseducp@gmail.com , 
Téléphone : 00 242 06 621 38 33, Brazzaville, 

République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 16/05/2019 

Le Coordonnateur du PRAASED
 

 Calixte KOLYARDO
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VIE DE L’EGLISE

Introduction.
La Caritas Congo (CC) depuis 
sa création en avril 1966, n’a 
jamais renoncé à la question 
sociale, car, pour les Evêques, 
l’Eglise-Famille au Congo a la 
vocation d’éclairer à la lumière 
de l’Evangile les relations de la 
personne humaine et de la socié-
té, de proclamer et de défendre 
les droits de l’homme, de pro-
mouvoir «les progrès d’une saine 
socialisation et de solidarité au 
plan civique et économique».  
Pour l’atteinte de cette vision 
c’est-à-dire: l’applicabilité de la 
pastorale sociale de l’Eglise qui 
est au Congo, la Conférence des 
Evêques (Les Missionnaires) 
créée la Caritas en 1959, sous 
le nom de Secours Catholique, 
institution chargée de mener à 
bon escient cette vision de la 
doctrine Sociale de l’Eglise.
La Caritas est donc l’interface 
de la Conférence épiscopale du 
Congo (CEC) chargée de déve-
lopper en chaque être humain 
sans distinction de sexe et de 
religion, tout l’ensemble de ses 
facultés susceptibles de parvenir 
à la couverture de ses besoins 
primordiaux, mais aussi à l’ex-
pression de la Charité qui trouve 
plus à donner qu’à recevoir.
Ainsi, la Caritas Congo œuvre 
dans la conservation de cette 
vision, à fructifier tout le bien 
acquis, de promouvoir des nou-
velles actions et éliminer tout ce 
qui ne va pas lorsque cela est 
ultime dans l’unique but de pro-
gresser dans le Développement 
Intégral de tout l’Homme (DIH).

1- Identité
Caritas Congo: un instrument 
de la pastorale sociale de la 
Conférence épiscopale du 
Congo.
«L’identité et la spiritualité de 
Caritas proviennent de l’Evangile 
et de l’enseignement social de 
l’Eglise et du fait qu’elle constitue 
l’une des trois composantes du 
travail pastoral holistique de 
l’Eglise».

Caritas fait partie intégrante 
de l’Eglise.

- Caritas Congo a depuis le 15 
mars 2007 obtenu des autorités 
administratives congolaises, un 
récépissé n°114, lui donnant 
le droit d’Association à but non 
lucratif régie par la loi de 1901 
et lui permettant d’exercer en Ré-
publique du Congo sur le champ 
humanitaire et le développement 
dans le respect de son identité 
chrétienne.

2- Vision
La vision générale est celle d’un 
monde meilleur et d’un Congo 
juste et équitable, où les biens 
de la terre qui ont été confiés 
à l’Homme par le Créateur, 
doivent appartenir à tous les 
Hommes sans aucun particula-
risme ethnique, religieux, culturel 
et politique.
La vision spécifique est, celle 
d’un Congo où les hommes, les 
femmes et les enfants passeront 
des conditions de vie précaires à 
des conditions de vie plus dignes 
en faisant progresser la justice 
et la paix, en développant une 
fraternité agissante, en se sou-
ciant du sort et des conditions 
des plus pauvres, en mettant 
en œuvre la charité/ solidarité 
dans la vérité, en encourageant 
la culture du travail.
En définitif, La vision de Caritas 
est de promouvoir une culture 

Conférence épiscopale du Congo / Echos des Commissions
Commission épiscopale du développement et des œuvres sociales

Vue globale et présentation 
de Caritas Congo

de justice, paix et le bien-être de 
tous ceux qui souffrent. Comme 
le bon Samaritain, son action 
est d’agir avec compassion pour 
ceux qui souffrent.

3- Mission 
La mission de Caritas prend ses 
sources et sa raison d’être dans 
l’évangile et l’enseignement 
social de l’Eglise. La charité 
est le fondement de sa mission 
première. Car, la pastorale so-
ciale est le moyen nécessaire 
et la vocation de témoignage 
qui contribue à la conversion 
des cœurs pour transformer la 
société. 
De même, la mission de Caritas 
est de témoigner de l’amour de 
Dieu (Actes 1,8) en travaillant 
pour la promotion intégrale de 
la personne humaine avec une 
attention prioritaire aux pauvres 
et aux marginalisés, par des 
actions d’urgences, d’assistance 
et d’auto prise en charge.

4- Mandat 
Le mandat que les Evêques ont 
confié à Caritas se traduit par: 
la coordination des actions des 
Caritas diocésaines; l’animation, 
appui-conseil et accompagne-
ment des Caritas diocésaines 
et autres structures de charité 
affiliées à Caritas Congo; l’or-
ganisation de la prise en charge 
des questions d’urgences; la 
représentation nationale et in-
ternationale; la recherche et la 
mobilisation des partenaires 
et des ressources au profit du 
Réseau Caritas Congo.

5- Mandat des Caritas 
diocésaines

Rôles des Caritas diocésaines: 
coordination des actions des 
Caritas paroissiales; animation 
et appui-accompagnement des 
Caritas paroissiales; conception, 
mise en œuvre et suivi-évalua-
tion des actions d’urgences, 
d’assistance et de dévelop-
pement au niveau diocésain; 
relais entre les paroisses, les 
communautés de base et la 
Caritas nationale.

6- Valeurs et principes
Dignité et égalité de la personne 
humaine; droits et responsabili-
tés; nature sociale; bien commun 
- subsidiarité - solidarité; option 
pour le pauvre - intendance 
- échange d’information; mutua-
lisation des ressources et des 
compétences.

7- Organisation
L’organisation est une Fédéra-
tion des Caritas diocésaines. 
Elle est structurée en réseau 
(National, diocèses, paroisses/
communautés de base) dont 
les membres sont les diocèses 
suivants: Brazzaville, Pointe-

Noire, Nkayi, Kinkala, Owando, 
Ouesso, Impfondo et Gamboma 
qui est en pleine édification.
Les organes dirigeants de Cari-
tas sont: l’Assemblée générale, 
le Conseil d’administration, le 
secrétariat exécutif.
Dans le fonctionnement, on dis-
tingue les paliers hiérarchiques 
suivants: 
Le président national est l’évêque 
chargé de la pastorale sociale et 
du développement au niveau 
de la Conférence épiscopale 
du Congo; Le Bureau national 
dirigé par un secrétaire général; 
les Bureaux diocésains dont le 
président est l’ordinaire du lieu.
Les Bureaux paroissiaux gérés 
par les animateurs et dont les 
curés sont les responsables.

8- Domaines des Actions
- Renforcement des capacités: 
Caritas Congo assure l’appui 
conseil et l’accompagnement 
des Caritas diocésaines. - Dé-
veloppement: Caritas Congo 
initie et mène des actions visant 
au développement  multisecto-
riel. - Assistance: Caritas Congo 
intervient dans les projets qui 
visent l’assistance de toutes les 

personnes en détresses. - Ur-
gence: Caritas Congo intervient 
dans la gestion des catastrophes 
humaines et naturelles. -Edu-
cation: la Caritas en lien avec 
la Commission épiscopale de 
l’Education catholique (CEE-
DUC), mènent des actions en 
faveur de l’éducation. - Protec-
tion: Promotion des droits de 
l’homme, gestion des catas-
trophes humaines et naturelles; 
- Assistance des personnes de 
3e âge et des vulnérables; -  Ac-
compagnement des personnes 
vivants avec handicaps; - Wash: 
Accès à l’eau potable, à l’hygiène 
et à l’assainissement; - Sécurité 
Alimentaire: Distribution des 
vivres PAM et autres intrants 
auprès des vulnérables; - Relè-
vement et Développement : Ap-
pui aux Activités Génératrices de 
Revenus (AGR) et Activités de 
développement rural (agro-pas-
toral) auprès des communautés 
vulnérables. 
Toutes ces activités précitées 
se déroulent dans les diocèses, 
avec une forte implication des 
Caritas paroissiales et commu-
nautés ecclésiales affectées, car 
Caritas Congo mobilise pour les 
diocèses et les communautés 
vulnérables, sa mission consiste 
également d’accompagner les 
diocèses et ces communautés.
Conclusion.
Voilà grosso modo présentée la 
Caritas Congo, structure de la 
Conférence épiscopale, instru-
ment de la Pastorale sociale de 
l’Eglise. Pour plus d’informations 
sur sa mission et son action dans 
la société et dans l’Eglise, ses 
bureaux sont ouverts au public, 
aux hommes et femmes de 
bonne volonté ayant les mains 
ouvertes et les cœurs ouverts 
pour partager.

Brice Anicé Malela
Caritas Congo

La messe de 10h 30, a 
été présidée par le curé, 
père Bogdan Piotrowski, 

et concélébrée par les abbés 
Prince Russel Badzoukoula 
(vicaire), Ridy Massengo (vi-
caire) et Félicien Mavoungou 
(coopérateur). La célébration 
eucharistique a connu un grand 
engouement chez les fidèles et 
les nombreux invités. Elle a été 
animée par la chorale Sainte 
Cécile.
Pendant son exhortat ion 
concluant les lectures des 
textes bibliques du jour - Actes 
5, 12-16; Apocalypse 1,9-
13.17-19; Jean 20,19-31 – le 
curé de la paroisse s’est ap-
puyé sur trois aspects capitaux: 
la mission, la paix et la foi.
Pour encourager les rédacteurs 
du Bulletin le Ressuscité, le 
curé a notamment rappelé: 
«Tous, par le Baptême, nous 
sommes des missionnaires», 

Médias chrétiens
Le Bulletin paroissial Le Ressuscité 

a soufflé ses 20 bougies

ainsi donc la mission de Le 
Ressuscité est d’annoncer la 
Bonne Nouvelle. Par le tru-
chement de ce bulletin, une 
bonne information est véhi-
culée auprès des lecteurs et 
paroissiens.
La notion de la paix fait com-

Il y a 20 ans à Pâques 1999, fut fondé le Bulletin Le Ressuscité, 
organe d’information, de formation des chrétiens de la pa-
roisse Jésus Ressuscité, initié par le père Bogdan Piotrowski, 
curé. Pour commémorer l’heureux événement, la communauté 
paroissiale de Jésus Ressuscité et de la Divine Miséricorde a 
célébré dimanche 28 avril 2019, dimanche de la Divine Misé-
ricorde, trois événements: la fête patronale paroissiale, le 10e 

anniversaire de la Confrérie de la Divine Miséricorde et le 20e 
anniversaire du Bulletin paroissial Le Ressuscité. 

prendre que la paix est très 
nécessaire dans notre société. 
Pour être garant de paix, il faut 
mettre le pardon au centre de 
la vie.
Après la prière postcommunion, 
M. Maurice Ognamy, en tant 
que co-fondateur de la Confré-
rie de la Divine Miséricorde, a 
présenté cette confrérie.
Au cours de cette cérémonie, 
trente et une personnes ont 
été encouragées par le curé, 
en leur remettant des diplômes 
pour leur dévouement au Jour-
nal le Ressuscité, après avoir 
dit son mot de remerciements. 
Parmi ces personnes encou-
ragées, il y a eu Pascal Biozi 

Kiminou et Wilfrid Boumba, 
journalistes de La Semaine Afri-
caine, qui ont reçu chacun un 
diplôme de dévouement pour 
leur action et leur participation 
avec dévouement à l’équipe de 

rédaction, de production et de 
promotion du Bulletin paroissial 
Le Ressuscité.
A la fin de la cérémonie, la 
Commission paroissiale des 
moyens de communication so-
ciale, qui est l’organe de gestion 
de ce bulletin, ceux qui ont reçu 
les diplômes et les invités ont 
partagé le repas d’anniversaire. 
Ce qui s’est fait aussi dans tous 
les mouvements d’apostolat de 
la paroisse, à l’occasion de la 
fête de la Divine Miséricorde, 
fête paroissiale.
(Tiré du bulletin Le Ressuscité 
N°486 du 12 au 25 mai 2019)

NN.SS. Daniel Mizonzo, Victor Abagna Mossa, Miguel Angel Olaverri et 
Urbain Ngassongo posant avec les participants à l’issue d’une Session 
de formation avec les représentants du programme Diro

Père Bogdan Piotrowski

Une vue des participants à la messe

Mgr Urbain Ngassongo, évêque de Gamboma, a l’immense joie 
d’annoncer aux ouvriers apostoliques, aux paroisses des ordi-
nands et aux communautés chrétiennes du diocèse de Gamboma 
que s’il plaît à Dieu, il appellera au diaconat et au presbytérat pour 
le service de l’Eglise diocésaine de Gamboma, les candidats dont 
les noms suivent: 
Pour l’ordination diaconale. Charlin Jérémie Epema, Baruch 
Neriya Nakoutala, Crépin Okoua, Georges Okouere.
Pour l’ordination presbytérale. Abbés Giresse Hiver Gabin Aloua, 
Sabinau Ledestin Ebeze Bia, Marc Sanders Okemba Olingou.
L’ordination diaconale de l’acolyte Baruch Neriya Nakoutala aura 
lieu le dimanche 23 juin 2019, au Grand séminaire Mgr Louis 
Pariscot de Tchanvédji au Bénin.  Les ordinations diaconales 
des acolytes Crépin Okoua et Georges Okouere auront lieu le 
lundi 24 juin 2019, en la solennité de la Nativité de Saint Jean 
Baptiste, au Grand séminaire Saint Jean Baptiste de Ouagadou-
gou, au Burkina Faso. Les ordinations presbytérales des abbés 
Giresse Hiver Gabin Aloua, Sabinau Ledestin Ebeze Bia et Marc 
Sanders Okemba Olingou auront lieu le dimanche 30 juin 2019, 
en la cathédrale Saint Pie X de Gamboma, tandis que l’ordina-
tion diaconale de l’acolyte Charlin Jérémie Epema aura lieu le 
dimanche 14 juillet 2019, à la paroisse Saint Joseph de Tout pour 
le Peuple, à Brazzaville.
L’évêque de Gamboma prie toute personne connaissant un em-
pêchement à ces ordinations de bien vouloir l’en informer (Canon 
1043) et recommande aux ouvriers apostoliques, aux paroisses 
des ordinands et aux communautés chrétiennes du diocèse de 
Gamboma de porter dans leurs prières ces candidats que le 
Seigneur appelle à travailler dans sa vigne.
Très fraternellement dans le Christ !

Diocèse d’Owando
Mgr Victor Abagna Mossa, évêque d’Owando, a une très grande 
joie d’annoncer aux prêtres, aux personnes consacrées, aux pa-
roisses et communautés, au peuple de Dieu du diocèse d’Owando, 
qu’avec le secours du Seigneur Jésus-Christ, le samedi 22 juin 
2019, à la clôture de l’Année pastorale 2018-2019, en l’église 
Notre Dame de l’Assomption d’Oyo, il ordonnera diacre et prêtres 
pour le compte du diocèse d’Owando, les candidats ci-après: 
Pour l’ordination diaconale: Dachelard Kani 
Pour l’ordination presbytérale: les abbés Gueland Amont, Richel 
Boris Mossa, Régis Ibara Omboua Koumou, Abel Renaud Itoua 
Ossete, Ben Carel Ndza, Destin Claver Okouango Okondza, et 
Higor Ondouma Ngatali.
L’évêque d’Owando les recommande d’ores et déjà aux prières 
des prêtres, des personnes consacrées, des paroisses et com-
munautés, du peuple de Dieu du diocèse d’Owando pour la plus 
grande gloire de Dieu et le plus grand soin des âmes qui leur 
sont confiées, et prie qu’il soit signalé ou à une autre personne 
compétente, avant les ordinations, toute forme d’empêchement 
lié aux ordres sacrés constaté sur l’un ou l’autre des candidats.

Publication de bans

Diocèse de Gamboma
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Au plan culturel, un concert 
de chants religieux a mis 
sur la sellette sept cho-

rales: Angelus, Saint Jean-Paul 
II, Saint Jean de la Croix, Sa-
cré-Cœur (Motema Ya Christo), 
chœur des anges (toutes de la 
paroisse Notre-Dame de Fati-
ma), Zola (Eglise évangélique 
du Congo), et une chorale de 
l’Armée du salut. Au plan sa-
nitaire, un dépistage volontaire 
de l’hypertension artérielle, 
du diabète et un déparasitage 
systématique gratuit ont été 
organisés.  
Le clou des activités a été mar-
qué par la célébration eucharis-
tique au cours de laquelle Mgr 
Anatole Milandou, archevêque 
métropolitain de Brazzaville, 
a conféré le sacrement de 
confirmation à 52 chrétiens, en 
compagnie de Mgr Victor Aba-
gna Mossa, évêque d’Owando. 
Une dizaine de prêtres ont 
concélébré cette messe, parmi 
lesquels, les pères Jean-Marie 
Bukasa Malu, Roger Balowe 
Tshimanga, respectivement 
curé de Notre-Dame de Fatima 
et supérieur provincial des 
Carmes Déchaux; l’abbé Guy 
Noël Okamba, recteur du Grand 
séminaire de philosophie Mgr 
Georges Firmin Singha. 
Dans l’assistance on pouvait 
noter la présence de Jean 
Dominique Okemba, conseiller 
spécial du président de la Ré-
publique et de Privat Fréderic 
Ndeke, administrateur-maire 
du 6e arrondissement Talangaï, 
ainsi que d’autres personnalités 
civiles et militaires. Des délé-
gations venues des paroisses 
Notre-Dame de Fatima de 
Dolisie, de Tchikapika dans le 
diocèse d’Owando, Kinshasa 
et de France ont été comptées 
parmi les invités à cette messe 
animée par la chorale Angelus. 
Aussi, des fidèles chrétiens 
venus des autres paroisses de 
l’archidiocèse de Brazzaville, 
notamment celles ayant parti-
cipé aux tournois de Ndzango 
et de football se sont joints aux 
côtés des paroissiens en fête. 
Le mot de bienvenue du curé 

Anniversaire
La paroisse Notre-Dame de Fatima 
de Mpila a soufflé ses 65 bougies

Fondée en 1954 par la petite communauté portugaise résidant à 
Brazzaville, la paroisse Notre-Dame de Fatima de Mpila, située 
dans le 5e arrondissement Ouenzé de la ville-capitale, a com-
mémoré dimanche 19 mai 2019, 5e dimanche de Pâques-C, les 
65 ans de sa fondation. L’événement a donné lieu à plusieurs 
activités tant culturelles que sportives organisées du 10 avril 
au 16 mai. Au plan sportif, il y a eu des tournois de Ndzango 
et de football qui ont regroupé cinq paroisses: Saint Kisito de 
Makélékélé, Saint François d’Assise, Saint Louis Marie Grignon 
de Montfort, Saint-Augustin de La Tsiemé, Notre-Dame de Fati-
ma de Mpila et se sont déroulés au stade Saint Denis de Mpila. 
Il y a eu aussi, une marche sportive de tous les paroissiens. 

de la paroisse, l’homélie de 
Mgr Anatole Milandou, les 
mots de remerciements du 
vice-président du Conseil pas-
toral paroissial et du curé, ont 
été les moments forts de cette 
célébration eucharistique qui a 
eu pour cadre l’esplanade qui 
juxtapose l’église Notre Dame 
de Fatima.
Dans son homélie, Mgr Anatole 

Milandou a rendu hommage 
aux pères Carmes Déchaux 
qui ont œuvré des années 
durant dans cette paroisse. Il 
a fait remarquer que plusieurs 
générations de prêtres s’y sont 
succédé à l’instar de l’abbé 
Félix Békiabeka (diocésain). En 
fouillant les archives des spiri-
tains, on découvre que c’est le 
13 octobre 1954 qu’avait eu lieu 
la bénédiction de cette chapelle 
par l’archevêque de Kigali. «Je 
vous donne un commandement 
nouveau, celui de vous aimer 
les uns les autres comme je 
vous ai aimés, dit Jésus dans 
Jean 13, 31-33, 34. Aimez sans 
discrimination, sans mesure et 
sans rien attendre», a dit Mgr 
Milandou.
Puis, l’archevêque a exhorté les 
confirmands à demeurer fidèles 
aux Saintes écritures et à vivre 
la foi catholique dans toute sa 
diversité.    
Peu avant la fin de la messe, 
le père Bukasa Malu a reçu les 
félicitations de la communauté 
paroissiale pour la pastorale de 
proximité qu’il ne cesse d’en-

treprendre en faveur des plus 
démunis. Ensuite a eu lieu la re-
mise des trophées aux équipes 
gagnantes des tournois de 
Ndzango et de football par Mgr 
Anatole Milandou et Jean Do-
minique Okemba. Au Ndzango, 

c’est la paroisse Notre-Dame de 
Fatima de Mpila qui a remporté 
le trophée, et au football c’est la 
paroisse Saint-Augustin de La 
Tsiemé qui est sortie vainqueur. 
Dans son mot de circonstance, 
le père provincial a rappelé le 
parcours de ses coreligionnaires 
depuis 1989. «Le lieu était petit, 
on dirait la «petite étable de 
Bethléem» pour reprendre les 
paroles de Thérèse d’Avila à la 
vue de l’indescriptible pauvreté 
du premier monastère des 
Carmes Déchaux à Duruelo, 
en Espagne. Le quartier de 
Mpila n’était qu’un coin perdu, 
les avenues sans macadams, 
souvent désertes et menacées 
par les eaux de pluies. L’origine 
de cette paroisse remonte à 
une petite chapelle construite 
par la communauté portugaise 
installée au Congo en 1954, 
qui a bénéficié des services 
du père Jean Morizur. Cette 
chapelle était placée sous la 
tutelle de la paroisse Sainte 
Anne de Poto-Poto jusqu’en 
1976. Le décret qui lui confère 
le statut de paroisse fut signé, le 

1er janvier 1977, par le cardinal 
Emile Biayenda, archevêque 
métropolitain de Brazzaville, 
deux mois seulement avant 
son assassinat le 22 mars. La 
paroisse s’est vue annexer la 
chapelle Saint Louis Roi des 
Français grâce à une souscrip-
tion du Gouvernement français 
auprès des militaires de la 
garnison de Brazzaville. Celle-ci 
a été transformée en entrepôt 
d’armes de guerre, puis en 
Centre d’alphabétisation pour 
les personnes âgées, au temps 
fort du marxisme-léninisme 
au Congo-Brazzaville. Depuis 
1977, année de son autono-
mie, la paroisse Notre-Dame 
de Fatima a connu cinq curés: 
Abbé Félix Békiabeka de l’archi-
diocèse de Brazzaville, pères 
Gabriel Serrano, Jean-Claude 
Kunangidi, Roger Dunya et 
Jean-Marie Bukasa Malu, tous 
des Carmes Déchaux. Nous 
sommes présents dans plu-
sieurs domaines d’apostolat 
ecclésial selon que le charisme 
du carmel nous l’exige», a dit le 
père Roger Balowe Tshimanga. 
Pour la petite histoire, Fatima 
est un village situé dans la 
région centrale du Portugal. 
La Vierge Marie y est apparue 
à trois petits bergers: Lucie 
Do Santos (10 ans), François 
Marto (9 ans) et Jacinthe Marto 
(7ans), entre mai et octobre 
1917. Elle livra à toute l’huma-
nité des messages de paix et 
d’espérance. «Vous réciterez 
le chapelet tous les jours et à 
chaque dizaine, dites: O Jésus 
pardonnez-nous, délivrez-nous 
du feu de l’enfer, attirez au ciel 
toutes les âmes, spécialement 
celles qui en ont le plus be-
soin…». Les trois bergers ont 
été proclamés bienheureux le 
13 mai 2000 par le Pape Jean-
Paul II. 

Pascal BIOZI 
KIMINOU   

Cette journée a été cé-
lébrée sous un double 
signe. D’abord sous le 

thème général: «La jeunesse 
et des activités génératrices de 
revenus». Cette date marquait 
aussi le dimanche de la solen-
nité de Saint Charles Lwanga, 
patron du laïcat africain et 
ses compagnons martyrs de 

Journée nationale du laïcat (Diocèse de Pointe-Noire)
Mgr Miguel Angel Olaverri a invité 

à rejeter la facilité et les antivaleurs
La Journée nationale du laïcat s’est célébrée le dimanche 
2 juin 2019 sur l’ensemble des diocèses du pays. À Pointe-
Noire, cette journée a été célébrée à la paroisse Christ-Roi de 
Loandjili autour de l’évêque, Mgr  Miguel Angel Olaverri, l’abbé 
Alain Loemba Makosso vicaire général, l’abbé Elmard Régis 
Tchibinda Ndellot, secrétaire et de tous les chrétiens venus 
des paroisses de Pointe-Noire. 

l’Ouganda morts en 1886. 
Ces deux thèmes ont une 
résonnance en pleine actualité 
de l’Eglise. Le thème sur la 
jeunesse se veut la continua-
tion de la réflexion de l’Église 
universelle pendant le synode 
d’octobre de l’année dernière 
et l’exhortation apostolique 
post-synodale du Saint-Père 

François sur la jeunesse.
Pour des activités génératrices 
de revenus, il s’est agi de se 
mettre au diapason de l’actua-
lité nationale qui insiste sur la 
diversification de l’économie 
du pays et comme solution de 
sortie de la crise que traverse 
le pays. 
Cette journée a mis l’accent 
aussi sur le message de la 
47e Assemblée plénière des 
Évêques du Congo en no-
vembre-décembre 2018 où ils 
invitaient la jeunesse à rejeter 
la facilité et toutes les antiva-
leurs du monde que l’Eglise 
dénonce et également de re-
chercher l’excellence dans 
les études et dans le travail. 
Ils encourageaient les jeunes 

désœuvrés et les chômeurs 
à se prendre en charge et à 
prendre des initiatives par un 
entreprenariat individuel ou 
collectif, en vue d’un leadership 
de la jeunesse catholique.
Pour cette journée, chaque 
bureau du Conseil pastoral 
paroissial de toute paroisse 
a élaboré l’historique de la 
paroisse et mis en vue les 
activités pour les présenter à 
l’évêque.
Pour animer cette journée Mgr 
Miguel Angel Olaverri a circulé 
dans les stands de toutes les 
paroisses qui étaient représen-
tées à Christ-Roi dans la joie, 
la paix et l’amour. 
Madocie Déogratias MONGO

Selon Luc, tout se passe à Jérusalem la Ville Sainte. Ville 
où le Seigneur est ressuscité, mais aussi là où l’Esprit est 
descendu sur les apôtres et répandu à toute l’humanité. 

Ce jour-là, Jérusalem regorgeait de monde venu de partout, des 
milliers de Juifs pieux venus de loin.
Nous savons qu’au temps de Jésus, la Pentecôte juive était une 
des trois fêtes très importante de l’année pour lesquelles les gens 
se rendaient à Jérusalem en pèlerinage. Pour les disciples de 
Jésus, pentecôte allait changer tout dans leurs vies: c’était la fête 
du don de la Loi comme à Sinaï. En s’inscrivant dans la ligne de 
l’événement du Sinaï, Saint Luc suggère que cette année-là, la 
fête de la Pentecôte était plus qu’un pèlerinage traditionnel, mais 
un nouveau Sinaï. Comme Dieu avait donné sa Loi à son peuple 
à Sinaï pour qu’il vive dans l’Alliance, désormais Dieu lui donne 
son Esprit.
Le récit de la Pentecôte s’inscrit aussi dans la ligne de la Tour de 
Babel: à Babel les hommes apprennent la diversité; à la Pente-
côte cette diversité est vécue dans l’unité: à partir de ce jour, tous 
sans distinction entendent proclamer dans leurs diverses langues 
l’unique message de Dieu.
L’évangile qui nous est proposé ce dimanche nous parle d’amour. 
L’Esprit de Dieu, c’est l’Amour personnifié. Cela veut dire que, le 
matin de la Pentecôte, à Jérusalem, quand les disciples ont été 
remplis de l’Esprit Saint, c’est l’amour de Dieu qui les avait envahis.  

La Pentecôte, une histoire d’amour 
La raison fondamentale de la fête de la Pentecôte ce dimanche 
se trouve dans l’évangile du jour. «Si quelqu’un m’aime, il gardera 
ma parole; mon Père l’aimera, nous viendrons vers lui et, chez lui, 
nous nous ferons une demeure.» Si le Père et le Fils sont UN, dans 
un seul et même amour, ainsi l’Esprit, qui est la manifestation de 
l’amour du Père pour le Fils et du Fils pour le Père, est présent. 
Autrement, si on aime Jésus en gardant sa Parole, Jésus, son 
Père et l’Esprit feront chez nous une demeure.
Ainsi donc, nous pouvons dire que la Pentecôte est une histoire 
d’amour: le Père aime le Fils, le Fils aime ses disciples qu’il appelle 
ses amis, dont le Saint Esprit est la manifestation de cet amour en 
chacun de nous. C’est par amour pour nous que Jésus demande à 
son Père de nous envoyer un défenseur, l’Esprit Saint. Cet esprit 
est présent avec ses multiples conséquences sur les disciples. 

Soulignons-en deux:
Premièrement, la descente de l’Esprit Saint a donné aux disciples 
le courage de sortir de la chambre haute, d’oser affirmer devant 
tous la résurrection puis l’enseignement de Jésus. 
Deuxièmement, la descente de l’Esprit Saint sur les disciples 
leur a donné une parole qui parle au cœur des auditeurs, qui au 
départ n’étaient pas prêts à les écouter. «Ils étaient tous dans la 
stupéfaction... D’autres se moquaient et disaient: «Ils sont pleins 
de vin doux!» (Ac 2,12-13).
Pierre énonce les choses telles qu’elles se sont passées, où 
transparaît l’amour de Dieu qui l’habite. Il parle avec son cœur, 
leur montrant la bonté de Dieu. Et les gens sont retournés en eux-
mêmes, et ils se convertissent: trois mille personnes le premier jour!
Alors, quand nous voyons comment l’Esprit Saint a changé les 
apôtres et ce qu’il a continué à faire avec leurs successeurs 
aux premiers temps de l’Eglise et lorsque nous voyons l’Eglise 
aujourd’hui nous pouvons nous demander: «Pourquoi ne retrouve-
t-on pas cet esprit de Pentecôte dans chacune de nos paroisses?», 
avec des gens qui n’ont pas peur de parler de leur foi, remplis de 
l’amour de Dieu.
Peut-être parce que nous doutons encore. Si nous avions vraiment 
la foi, nous n’aurions pas peur de nous engager avec Dieu. Nous 
sommes trop du monde, un monde dans lequel l’argent a pris trop 
de place, un monde où il est important de paraître parfois au détri-
ment des autres. L’Esprit Saint souffle encore. L’entendons-nous 
quand il vient nous bousculer? Demandons à Dieu de nous envoyer 
l’Esprit Saint, notre consolateur.

Fr. Carlos CORREIA, Sss

Dimanche de Pentecôte-C-
La Pentecôte, une histoire 

d’amour
Textes: Ac 2,1-11; Rom 8,8-17; Jn 14,15-16.23-26

Mgr Anatole Milandou confirmant un chrétien

Des participants à la messe

L’évêque et le vicaire général visitant les stands
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MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 
 DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE

 CABINET
 CELLULE DE GESTION DES

        MARCHES PUBLICS

          REPUBLIQUE DU CONGO
            Unité * Travail * Progrès

1.Cet avis d’appel d’offres fait suite à l’avis géné-
ral de passation des marchés paru dans le Bul-
letin Officiel d’Annonces des Marchés Publics n° 
206 du 24 avril 2019.
2.Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche a obtenu du Gouvernement Congo-
lais,  des fonds, dans le cadre du budget d’in-
vestissement, exercice 2019, afin de financer le 
projet « Repeuplement des élevages au moyen 
des métayages et l’insémination artificielle avi-
cole, bovine, porcine, ovine et caprine  » et a 
l’intention d’utiliser une partie de ces fonds pour 
effectuer des paiements au titre du marché n°  
F-AON-009-MAEP-CGMP-2019: Acquisition 
des poules et coquelets de souches fermières.
3.Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche sollicite des offres sous pli fermé de 
la part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour fournir : des poules 
et coquelets de souches fermières.
4.La passation du marché sera conduite par ap-
pel d‘offres ouvert tel que défini dans le code des 
marchés publics, et ouvert à tous les candidats 
éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations auprès du Ministère de l’Agricul-
ture, de l’Elevage et de la Pêche, secrétariat 
permanent de la CGMP, secretariatpermanent-
maep@gmail.com et prendre connaissance des 
documents d’appel d’offres à l’adresse men-
tionnée ci-après : Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche, rue Tréchot, nouveau 
bâtiment en bois à côté de l’hôpital Mère et En-
fant Blanche Gomes, du lundi au vendredi de 
09h00 à 14h00.
6.Les exigences en matière de qualification sont:
•Expérience générale: Avoir réalisé au moins 
deux (02) marchés similaires au cours des cinq 
(05) dernières années ; 
•Expérience spécifique: Avoir réalisé au moins 

une (01) fois le même type de marché au cours des 
cinq (05) dernières années.
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’appel d’offres complet en formulant une 
demande écrite à l’adresse mentionnée ci-après 
: Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la 
Pêche, rue Tréchot, nouveau bâtiment en bois (rez 
de chaussée, porte N° 103, Cellule de Gestion des 
Marchés Publics, CGMP/MAEP) à côté de l’hôpital 
Mère et Enfant Blanche Gomes, du lundi au vendre-
di de 09h00 à 14h00, contre un paiement non rem-
boursable de 125.000 FCFA.
8.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-
après : Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche, rue Tréchot, nouveau bâtiment en bois 
(rez de chaussée, porte n° 103, Cellule de Gestion 
des Marchés Publics, CGMP/MAEP) à côté de l’hô-
pital Mère et Enfant Blanche Gomes, au plus tard le 
28 juin 2019 à 12H30.
9.Les offres remises en retard ne seront pas accep-
tées. Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des candidats présents à l’adresse 
ci-après : Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche, rue Tréchot, nouveau bâtiment en bois 
à côté de l’hôpital Mère et Enfant Blanche Gomes, 
1er étage, salle de réunion le 28 juin 2019 à 13H30.
10.Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre d’un montant de 1.500.000 FCFA. Les offres 
devront demeurer valides pendant une durée de 90 
jours à compter de la date limite de soumission.

Fait à Brazzaville, le 

Le Ministre d’Etat, 
Ministre de l’Agriculture, 

de l’Elevage et de la Pêche,
Personne Responsable des 

Marchés Publics,

Henri DJOMBO

Avis d’Appel d’Offres – Sans pré-qualification
Avis d’appel d’offres  N°: F-AON-009-MAEP-CGMP-2019

Acquisition des poules et coquelets de souches fermières 
	

 Objet : AVIS PUBLIC D’APPEL D’OFFRES

1.Cet avis d’appel d’offres fait suite à l’avis gé-
néral de passation des marchés paru dans le 
Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Pu-
blics n° 206 du 24 avril 2019.
2.Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche a obtenu du Gouvernement Congo-
lais,  des fonds, dans le cadre du budget d’inves-
tissement, exercice 2019, afin de financer le pro-
jet « Développement de la filière des cultures de 
provende » et a l’intention d’utiliser une partie de 
ces fonds pour effectuer des paiements au titre 
du marché n°  F-AON-010-MAEP-CGMP-2019 : 
Acquisition des intrants agricoles.
3.Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et 
de la Pêche sollicite des offres sous pli fermé de 
la part de candidats éligibles et répondant aux 
qualifications requises pour fournir : des intrants 
agricoles.
4.La passation du marché sera conduite par 
appel d‘offres ouvert tel que défini dans le code 
des marchés publics, et ouvert à tous les candi-
dats éligibles. 
5.Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations auprès du Ministère de l’Agricul-
ture, de l’Elevage et de la Pêche, secrétariat 
permanent de la CGMP, secretariatpermanent-
maep@gmail.com et prendre connaissance des 
documents d’appel d’offres à l’adresse men-
tionnée ci-après : Ministère de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche, rue Tréchot, nouveau 
bâtiment en bois à côté de l’hôpital Mère et En-
fant Blanche Gomes, du lundi au vendredi de 
09h00 à 14h00.
6.Les exigences en matière de qualification 
sont:
•Expérience générale: Avoir réalisé au moins 
deux (02) marchés similaires au cours des cinq 
(05) dernières années ; 
•Expérience spécifique: Avoir réalisé au moins 

          REPUBLIQUE DU CONGO
            Unité * Travail * Progrès
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 DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
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 CELLULE DE GESTION DES

        MARCHES PUBLICS

Avis d’Appel d’Offres – Sans pré-qualification

Avis d’appel d’offres  N°: F-AON-010-MAEP-CGMP-2019
Acquisition des intrants agricoles

 Objet : AVIS PUBLIC D’APPEL D’OFFRES

une (01) fois le même type de marché au cours des 
cinq (05) dernières années.
7.Les candidats intéressés peuvent obtenir un dos-
sier d’appel d’offres complet en formulant une de-
mande écrite à l’adresse mentionnée ci-après : Minis-
tère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, rue 
Tréchot, nouveau bâtiment en bois (rez de chaussée, 
porte N° 103, Cellule de Gestion des Marchés Pu-
blics, CGMP/MAEP) à côté de l’hôpital Mère et En-
fant Blanche Gomes, du lundi au vendredi de 09h00 
à 14h00, contre un paiement non remboursable de 
125.000 FCFA.
8.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-
après : Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de 
la Pêche, rue Tréchot, nouveau bâtiment en bois (rez 
de chaussée, porte n° 103, Cellule de Gestion des 
Marchés Publics, CGMP/MAEP) à côté de l’hôpital 
Mère et Enfant Blanche Gomes, au plus tard le 28 
juin 2019 à 12H30.
9.Les offres remises en retard ne seront pas accep-
tées. Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des candidats présents à l’adresse ci-
après : Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de 
la Pêche, rue Tréchot, nouveau bâtiment en bois à 
côté de l’hôpital Mère et Enfant Blanche Gomes, 1er 
étage, salle de réunion le 28 juin 2019 à 13H30.
10.Les offres doivent comprendre une garantie d’offre 
d’un montant de 1.500.000 FCFA. Les offres devront 
demeurer valides pendant une durée de 90 jours à 
compter de la date limite de soumission.

Fait à Brazzaville, le 

Le Ministre d’Etat, 
Ministre de l’Agriculture, 

de l’Elevage et de la Pêche,
Personne Responsable des 

Marchés Publics,

Henri DJOMBO

Etude de Me Chimène Prisca Nina PONGUI
Notaire

sise à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali

1er étage Immeuble MA RECONNAISSANCE
B.P.: 14745 – Tél.: (242) 06 662 43 35//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

SAHAM ASSURANCE CONGO
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Entreprise régie par le Code «CIMA»
Au capital social de 2 000 000 000 de Francs CFA

Siège social est fixe à Brazzaville (République du Congo)
Rond-point City Center, rez-de-chaussée Immeuble CNSS, Centre-ville

RCCM: CG/BZV/11 B 3065

CESSION D’ACTION SOCIALE
Suivant l’acte portant cession sous seing privé d’une (1) action, inscrite sous le numéro
100 000, d’une valeur nominale de dix mille (10 000) Francs CFA en date à Casablan-
ca (Maroc) du dix-neuf février deux mil dix-neuf, intégralement libérée de la société 
«SAHAM ASSURANCE CONGO», Société Anonyme avec Conseil d’Administration 
au capital social de un milliard (2 000000000) de Francs CFA dont le siège social est 
fixe à Brazzaville (République du Congo) Rond-point City Center, rez-de-chaussée Im-
meuble CNSS, Centre-ville, immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit Mo-
bilier de Brazzaville sous le numéro CG/BZV/11 B 3065 du douze décembre deux mil 
onze, déposé au rang des minutes de Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire 
de résidence à Brazzaville (Congo), le vingt-sept mai deux mil dix-neuf et enregistré à 
Brazzaville, le vingt-sept mai de la même année à la recette des Impôts de Bacongo, 
sous le Folio 093/26 numéro 715, ladite cession a été réalisée par:
Monsieur Raymond FARHAT au profit de la société «SAHAM ASSURANCE BURKINA 
FASO» SA, tous deux actionnaires de la société «SAHAM ASSURANCE CONGO» 
SA.
En conséquence, la société «SAHAM ASSURANCE BURKINA FASO» SA devient 
propriétaire d’une (1) action, inscrite sous le numéro 100 000, d’une valeur nominale 
de dix mille (10 000) Francs CFA dans le capital de la société «SAHAM ASSURANCE 
CONGO» SA depuis le dix-neuf février deux mil dix-neuf avec tous les avantages et 
obligations qui y sont attachés.
Dépôt légal: un exemplaire de l’acte portant cession d’action du dix-neuf février deux 
mil dix-neuf a été déposé au greffe du tribunal de commerce de Brazzaville, le trente 
et un mai deux mil dix-neuf, enregistré sous le numéro 19 DA 200.
Mention modificative des présentes a été portée au Registre du Commerce et du 
Crédit
Mobilier sous le numéro M2/19-395.

Pour avis & mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire.

Etude de Me Chimène Prisca Nina PONGUI
Notaire

sise à Brazzaville (République du Congo)
195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans - Moungali

1er étage Immeuble MA RECONNAISSANCE
B.P.: 14745 – Tél.: (242) 06 662 43 35//05 516 70 79

E-mail: etudepongui2@gmail.com

SAHAM ASSURANCE CONGO
Société Anonyme avec Conseil d’Administration

Entreprise régie par le Code «CIMA»
au capital social de 2 000 000 000 de Francs CFA

Siège social est fixé à Brazzaville (République du Congo)
Rond-point City Center, rez-de-chaussée Immeuble CNSS, Centre-ville

RCCM: CG/BZV/11 B 3065

DELIBERATIONS DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU 22 FEVRIER 2019

Suivant Procès-verbal de la réunion du Conseil d’Administra-
tion tenue à Casablanca (Maroc) du vingt-deux février deux 
mil dix-neuf de la société «SAHAM ASSURANCE CONGO», 
Société Anonyme avec Conseil d’Administration, Entreprise 
régie par le Code des Assurances «CIMA» au capital so-
cial de deux milliards (2 000 000 000) de Francs CFA dont 
le siège social est fixé à Brazzaville (République du Congo) 
Rond-point City Center, rez-de-chaussée Immeuble CNSS, 
Centre-ville, immatriculée au Registre du Commerce et du 
Crédit Mobilier de Brazzaville sous le numéro CG/BZV/11 B 
3065 du douze décembre deux mil onze, déposé au rang des 
minutes de Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de 
résidence à Brazzaville (Congo), le vingt-sept mai deux mil 
dix-neuf et enregistré à Brazzaville, le vingt-sept mai de la 
même année à la recette des Impôts de Bacongo, sous le Fo-
lio 093/24 numéro 713, les administrateurs ont délibéré sur:
-la lecture et approbation des procès-verbaux des réunions 
du conseil d’administration en date du 29 octobre 2018, du 
26 novembre 2018 à 15 heures et du 26 novembre 2018, à 
17 heures ;
-le suivi des dernières résolutions du conseil ;
• point sur l’augmentation du capital par compensation de 
créances ;
• point sur les contrôles CIMA.
-les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2018;
• examen du rapport d’activité de la Direction Générale ;
• examen du rapport du Commissaire aux comptes établi 
conformément à l’article 715 de l’Acte uniforme ;
• arrêté des comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 
2018 et proposition d’affectation du résultat.
-le point sur la marche de la société au 31 janvier 2019; 

-l’examen et approbation des rapports visés au rè-
glement n°0005/CIMA/PCMA/CE/SG/2009 et du 
Compte rendu visé au règlement n°0004/CIMA/
PCMA/CE/SG/2008;
-la proposition de fixation de l’indemnité de fonction 
des Administrateurs;
-la révision, actualisation des pouvoirs du Directeur 
Général; 
-la proposition de nomination de deux (02) nouveaux 
Administrateurs ;
-la proposition de modifications statutaires suite aux 
recommandations de la CIMA;
-la proposition de la modification corrélative de l’ar-
ticle 6 des statuts de la société;
• Arrêté de l’ordre du jour et convocation de l’Assem-
blée Générale Mixte ;
• Arrêté du rapport de gestion, du rapport du conseil 
sur l’augmentation du capital et du projet de résolu-
tions;
-les points Divers;
-les pouvoirs pour l’accomplissement des formalités.
Dépôt légal: un exemplaire du procès-verbal de la ré-
union du conseil d’administration du vingt-deux février 
deux mil dix-neuf a été déposé au greffe du tribunal 
de commerce de Brazzaville, le trente et un mai deux 
mil dix-neuf, enregistré sous le numéro 19 DA 198.

Pour insertion et mention,
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire.
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SOCIETE

Il s’est agi de mettre en place 
une plateforme éducative 
donnant la possibilité aux 

personnes exclues du système 
éducatif classique, pour cause 
de maladie, de handicap ou 
pour cas de force majeure, 
de se former en ligne, au 
même titre que les personnes 
valides. Pour cette année, la 
thématique du Créathon était: 
«Intelligence artificielle et école 
inclusive». 
Au Congo, 43 étudiants, répar-
tis en 11 équipes, ont pris part 
à ce concours. Ils ont fait de 
gros efforts pour échafauder 
des applications numériques 
(pour une éducation inclusive), 
susceptibles de rivaliser avec 
celles des autres compétiteurs 
du monde francophone. Et 
c’est le Campus du nouvel 
espace universitaire franco-
phone (CNEUF) de Brazzaville 
qui a abrité cette activité, sous 

Agence universitaire de la francophonie (AUF)
Concevoir un projet numérique pour 

les exclus du système éducatif classique
Le réseau de Création et d’accompagnement pédagogique 
(CANOPE), en partenariat avec le ministère français de 
l’Education nationale et l’Agence universitaire de la franco-
phonie, a organisé mercredi 22 mai 2019, à travers le monde, 
un jeu concours d’innovation dénommé Créathon. Pendant 
24 heures, des équipes se sont mis à concevoir un projet 
innovant répondant à une problématique spécifique en lien 
avec le numérique éducatif. 

l’égide d’Achille Benjamin 
Sompa, représentant de l’AUF 
à Brazzaville.
Ce concours qui se déroule 
dans plusieurs pays membres 
de l’Agence universitaire de 
la francophonie débouchera 
sur la sélection, par un jury 
du Créathon, de cinq équipes. 
Elles bénéficieront d’un séjour 
à Bucarest, en Roumanie, et 
de cinq jours à Poitiers, en 
France, pour l’accélération 
du projet. De mai à octobre 
2019, les équipes bénéficie-
ront d’un accompagnement 
à distance qui leur permettra 
de mûrir leurs idées, de se 
structurer, et de faire que les 
accompagnateurs du Réseau 
CANOPE leur fournissent 
de la documentation et des 
conseils susceptibles de les 
aider à poursuivre leur travail 
de définition des objectifs et du 
produit qu’ils entendent mettre 

sur le marché du système 
éducatif en ligne.  
Pour transformer l’idée en 
produit, les productions des 
équipes doivent comporter les 
éléments ci-après: un projet 
sommaire pour se lancer à la 
recherche d’un incubateur et 
des investisseurs, une bonne 
présentation du projet, une 
connaissance du marché où 
l’on souhaite se déployer et 
des relations avec un réseau 
d’acteurs de l’innovation. 
Pendant toute la durée du 
Créathon, des facilitateurs se-
ront disponibles pour répondre 

aux questions des équipes, 
en présence au sein des ate-
liers Canopé, des Campus 
numériques francophones de 
l’Agence universitaire de la 
Francophonie et à distance 
24h/24, directement sur le 
groupe privé qui a été attribué 
dans la plateforme Viaéduc. Le 
meilleur projet bénéficiera d’un 
financement de 10000 euros, 
soit un peu plus de 6.500.000 
F.CFA.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU              

Au terme des travaux, les 
administrateurs ont pris 
plusieurs délibérations 

dont celles visant à mettre fin 
au système de commissions et 
comités pour lequel les agents 
recevaient une indemnité sous 
forme de rémunération pour 
leur collaboration en sus de 
leur solde, pour des activités 
faisant pourtant partie intégrante 
de leur travail au quotidien. 
Ainsi, les budgets étaient plus 
absorbés par l’administration 
que par les soins des patients 
à cause de ces commissions 
qui ne reposaient par ailleurs 
sur aucun texte réglementaire, 
ni sur aucune délibération du 
comité de direction.
Le gel des formations a fait 
également l’objet d’une déli-
bération, vu que plus de deux-
cents agents du CHUB sont 
présentement en formation 
pour des périodes allant de 1 
à 5 ans. Le Comité de direction 
n’a confirmé que la mesure prise 
par la Direction générale esti-
mant que les formations doivent 
servir à renforcer la qualité et la 
quantité des soins planifiés du 
CHUB. Dorénavant, les inves-
tissements liés à la formation 
seront priorisés en fonction 
non seulement de l’offre des 
soins aux patients mais aussi 
suivant les priorités du projet 
d’établissement hospitalier et 
du plan de main-d’œuvre qui en 
découlera…
Le Comité de direction a au-

Centre hospitalier universitaire de Brazzaville
Pour un nouveau management 
plaçant le patient au centre 

de l’attention
Le Comité de direction du 
Centre hospitalier et univer-
sitaire de Brazzaville (CHUB) 
a tenu sa session extraordi-
naire le 3 juin 2019, dans la 
ville-capitale, sous la houlette 
de son président, le Profes-
seur Jean-Rosaire Ibara. 

torisé, par ailleurs, la création 
de la direction des services 
techniques qui permettra de 
gérer adéquatement les défis 
techniques et de coordination 
de nombreux chantiers prévus, 
dont ceux liés à l’investissement 
de la Banque de développement 
des Etats de l’Afrique centrale 
(BDEAC) et de l’Agence fran-
çaise de développement (AFD), 
en plus de gérer la maintenance 
quotidienne des installations 
du CHUB. A noter que ces 
chantiers interviendront dans un 
hôpital en fonctionnement qui ne 
pourra arrêter son offre de ser-
vices de soins à la population, 
pour réaliser sa réhabilitation; ce 
qui obligera une gymnastique de 
réalisation très difficile et donc 
une planification et une coordi-
nation fines et rigoureuses.
Les participants ont été informés 
de la finalisation de l’actualisa-
tion des textes règlementaires 
du CHUB. Il en ressort que 
le CHUB se tourne progres-
sivement vers de nouvelles 
pratiques de management qui 
remettront le patient au cœur 
des préoccupations de l’hôpital. 
Plusieurs décisions d’ordre 
clinique et administratif seront 
annoncées dans les mois à ve-

nir. Un plan de travail et d’inves-
tissement suivra. Ces décisions 
transformeront progressivement 
la vie de l’hôpital en ce sens 
qu’elles permettront au corps 
médical et aux paramédicaux 
de mettre leurs talents à contri-
bution, tout comme de mettre 
fin aux mauvaises pratiques et 
de valoriser le personnel qui a, 
à cœur, la santé et la qualité des 
soins offerts aux patients fré-
quentant le Centre. La direction 
du CHUB se dit fière d’annoncer 
le début d’une nouvelle ère 
visant à recentrer les efforts de 
l’hôpital pour offrir de meilleurs 
services aux patients.
Le professeur Jean-Rosaire 
Ibara, qui avait à ses côtés le 
directeur général du CHUB, 
Sylvain Villiard, a vivement 
félicité les administrateurs pour 
le sérieux et le courage affichés 
dans la prise des décisions 
relatives à la bonne marche 
de l’institution. «L’arrivée de la 
nouvelle équipe de direction 
renforce notre ambition de faire 
du CHUB un lieu d’écoute apte 
à offrir des soins de qualité aux 
patients», a-t-il affirmé.

Alain-Patrick MASSAMBA 

Cette journée a permis d’in-
terpeller l’opinion publique 
et les politiques, en vue 

de mutualiser et d’intensifier les 
efforts pour trouver des solutions 
idoines. Elle a regroupé des cher-
cheurs, des étudiants, et des re-
présentants des partenaires tech-
niques et financiers du Congo, 
ainsi que ceux des communautés 
de pêcheurs. Cette journée a été, 
pour le Gouvernement, l’occasion 
de réfléchir à ce défi pour assurer 
l’épanouissement socioécono-
mique des pêcheurs impacté par 
le phénomène des changements 
climatiques.  
Le CRESSH a initié des études 
sur les communautés de pêche 
qui ont couvert un large spectre 
d’objectifs visant à améliorer les 
techniques de pêche, de la chaine 
de valeur et du cadre réglemen-
taire. Les résultats présentés sont 
une réponse à la vulnérabilité des 
communautés de pêche liée à 
l’impact des effets des change-
ments climatiques dans le Bassin 
du Congo. Ils mettent à la dispo-
sition des décideurs politiques, 
des universitaires et des commu-
nautés locales de pêcheurs, des 
informations, des analyses et des 
outils nécessaires, fiables et sus-
ceptibles d’être actualisés pour 
mettre en œuvre des politiques 
et des projets d’adaptation aux 
changements climatiques.  
Les thèmes débattus allaient de 
«La Gestion des ressources en 
eau pour une pêcherie durable 
du Congo», «Les Poissons de 
mer ou poissons d’eau douce. 

Pourquoi la différence des prix?» 
«L’impact psychologique des 
changements climatiques dans la 
communauté de pêche des cata-
ractes à Brazzaville» à «L’impact 
sociologique des changements 
climatiques sur la communauté 
des pêcheurs du port Yoro à 
Mpila». Des thèmes qui ont 
montré que l’eau est au cœur du 
développement durable.
Les changements climatiques 
ont-ils un impact psychologique 
chez les pêcheurs de la commu-
nauté de pêche des Cataractes? 
Les hypothèses dégagées ont 
montré que les changements 
climatiques rendent difficile la 
capture des poissons. Ils ont 
implicitement des répercussions 
sur le psychisme des pêcheurs, 
car ceux qui ne vivent que de 
cette activité n’en tirent plus grand 
profit et leur situation devient très 
précaire.
Le directeur du CRESSH, le Dr 
Guy Moussavou, a indiqué que 
l’organisation de cette journée 

scientifique s’est inscrite dans 
le prolongement des recherches 
sur les dynamiques et gestion 
des ressources naturelles, des 
interactions territoires- socié-
tés-climats, afin d’apporter des 
informations aux populations en 
proie aux changements clima-
tiques. 
Jean-Claude Boukono, directeur 
de cabinet du ministre de la 
recherche scientifique et de l’in-
novation technologique, ouvrant 
les travaux, a souligné que le 
phénomène des changements 
climatiques est un problème ré-
current qui préoccupe les acteurs 
sociaux économiques tant au 
niveau national qu’international. 
L’Afrique et le Congo, en particu-
lier, ne sont pas en marge.
La Journée scientifique sur l’im-
pact des changements clima-
tiques sur les communautés de 
pêche de Brazzaville a proposé 
des approches sur les impacts 
qui gangrènent les communau-
tés de pêcheurs, afin que soient 
trouvées des solutions résilientes. 
Ce phénomène naturel ne touche 
pas seulement les pêcheurs 
en matière de pauvreté, mais 
aussi toute la population, dans la 
mesure où les changements cli-
matiques bouleversent les cycles 
de production agricole, avec pour 
conséquence la famine…  

Philippe BANZ

Changements climatiques
Les communautés de pêche 

de Brazzaville déjà vulnérables!
Le changement climatique anthropique ou réchauffement 
climatique est perceptible à Brazzaville. Les émissions de 
gaz à effet de serre engendrées par les activités humaines, 
modifiant la composition de l’atmosphère de la planète, a été, 
il y a peu, au cœur d’une journée scientifique à Brazzaville. 
Sur le thème: «L’impact des changements climatiques sur les 
communautés de pêche de Brazzaville». Elle a été organisée 
par le Centre de recherche et d’études en sciences sociales 
et humaines (CRESSH), à la Cité scientifique ex-ORSTOM. 

L’Autorité de régulation de transfert de fonds (ARTF) et l’Autorité 
de régulation des postes et communications électroniques 
(ARPCE) sont dorénavant liées par un partenariat au terme 

d’un protocole d’accord signé le 8 mai 2019, à Brazzaville, sous les 
auspices des deux directeurs généraux, Robert Jean Raphael Mas-
sambat-Debat et Yves Castanou, assistés de leur staff technique.   

Partenariat
L’ARTF et l’ARPCE s’associent pour 
un meilleur contrôle de transferts de 
fonds et paiements électroniques

Les deux directeurs généraux ont vanté, chacun, la justesse et le 
bien-fondé de ce protocole qui servira d’orientation à la fructueuse 
collaboration entre les deux institutions, avant de procéder à sa 
signature.
Vu en effet les missions de chacune des institutions, il était impé-
rieux qu’elles travaillent en synergie pour relever les nombreux défis 
qui s’imposent à elles dans leur secteur d’activités. Fruit d’un travail 
de longue haleine réalisé par les techniciens des deux structures, 
ce protocole a vu le jour à partir d’une expression de besoins qui a 
nécessité un cadre de coopération défini par leurs experts. 
Dans ce protocole à la dimension conviviale, les deux parties 
s’engagent à échanger des informations et documents utiles dans 
l’exécution de leurs tâches et  à  se rendre mutuellement service. 
Ce protocole facilitera le travail des deux structures  concernant 
la collecte de la redevance sur les transactions électroniques insti-
tuées par la Loi de Finances 2019, dénommée hub digital. Celui-ci 
permettra de contrôler et de vérifier en temps réel, les transferts de 
fonds et les paiements électroniques effectués par les opérateurs de 
téléphonie mobile, les banques, les établissements de microfinance 
et les sociétés de transfert de fonds. 
L’ARPCE, compte tenu de son expertise en la matière, a été res-
ponsabilisée par le législateur de la mise en œuvre du dispositif 
électronique  pour assurer la certification des paiements d’électri-
cité, d’eau, etc. Ce, conformément à la réglementation en vigueur.  
Pour rappel, l’Agence de régulation des transferts de fonds a pour 
missions d’orienter et de contrôler l’ensemble des opérations de 
transferts de fonds tant à l’intérieur qu’à l’extérieur et l’Agence de 
régulation des postes et communications électroniques est quant à 
elle, chargée de suivre, pour le compte de l’Etat, le développement 
des secteurs des postes et des communications électroniques.

Nathan DANDOU SIASSIA

Après 
la signature 
du protocole 

d’accord

Sylvain Villiard et le Pr. Jean-Rosaire Ibara

Une vue de la séance du jeu concours d’innovation
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Poste: Assistant(e) Coordination Projets Spéciaux
Organisation: Fondation Odzala Kokoua
Localisation: Brazzaville, Mbomo, Ouesso 
Supervision: Responsable des Projets Spéciaux
Date de début attendue: Juillet 2019
Type de contrat: CDD – 2 ans avec période 
d’essai de 3 mois

Contexte: 
Le Parc National d’Odzala-Kokoua (PNOK) est 
l’un des plus anciens parcs nationaux d’Afrique, 
classé en 1935 et ayant reçu le statut de Réserve 
de la Biosphère en 1977. Il couvre une superficie 
de plus 13.500 km², en plein cœur du Bassin 
du Congo et est le plus grand parc national du 
TRIDOM (Tri National Dja-Odzala-Minkébé). 
Outre les espèces phares telles que l’éléphant 
de forêt et le gorille des plaines de l’Ouest, Od-
zala abrite aujourd’hui plus de 110 espèces de 
mammifères différentes, 440 espèces d’oiseaux 
et 1 150 espèces végétales, ce qui lui confère 
une très grande importance régionale.
Depuis 2010, le PNOK est géré par la Fon-
dation Odzala Kokoua (FOK) créée dans le 
cadre d’un Partenariat Public-Privé (PPP) 
entre le gouvernement congolais et African 
Parks. Il bénéficie aujourd’hui du soutien d’une 
douzaine de bailleurs de fonds différents et de 
l’Union Européenne en particulier, à travers le 
projet ECOFAC VI intitulé «Conservation des 
ressources naturelles et développement durable 
du Parc National d’Odzala-Kokoua (PNOK) - 
République du Congo». 

Description 
En tant qu’Assistant Coordination, vous rejoin-
drez l’équipe en charge de la gestion du PNOK 
et aurez la charge d’assister le Responsable des 
Projets Spéciaux dans les domaines suivants:
- Constitutions des livrables requis par les diffé-
rents bailleurs de fonds; 
- Rapportage interne et coordination administrative; 
- Représentation du parc aux événements 
officiels; 

Offre d’emploi Assistant(e) Coordination 
Projets Spéciaux

- Parc National d’Odzala-Kokoua (PNOK) 
- République du Congo - 

Date de début: juillet 2019 – Durée du contrat: 2ans

- Gestion de la visibilité du parc aux niveaux 
local, régional et national;
- Organisation des visites pour les diverses 
parties prenantes;
- Rédaction et création de contenus pour la 
communication et le marketing; 
- Réalisation d’études préliminaires pour les 
Projets Spéciaux (tourisme, activités généra-
trices de revenus, etc.);
- Coordination entre les différents services 
(Logistique, Recherche & Monitoring, Lutte 
Anti-braconnage, Administration et Finances)  

Profil recherché: 
- Jeune diplômé(e) dans au moins l’un des 
domaines suivants: Management, Gestion et 
Administration des Entreprises, Communica-
tion, Marketing;
- Un Master spécialisé en Gestion de la Conser-
vation ou Gestion de Projets et un plus;
- Au moins un an d’expérience professionnelle 
dans l’un de ces domaines; 
- Maîtrise du français et du lingala;
- Excellentes capacités rédactionnelles en 
français;
- Bon niveau d’anglais écrit;
- Maîtrise de la suite Microsoft Office et compé-
tences de base en informatique;
- Excellentes capacités de communication et 
d’écoute;
- Forte aisance relationnelle;
- Polyvalent, réactif et rigoureux;
- Esprit d’équipe et volonté d’apprendre;
- Adaptabilité en milieu rural;
- Intérêt marqué pour la conservation.

Date limite de dépôt de dossier: 25 juin 2019
Dossier de candidature: Les candidatures 
doivent à adressées par mail à Esther de Chas-
sey. Le dossier de candidature reprendra dans 
un PDF unique le CV et la lettre de motivation 
et sera envoyé l’adresse pnok@africanparks.
org, avec en copie estherc@africanparks.org. 

Suivant acte authentique en date à Brazzaville 
du 27 mars 2019, reçu par Maître Rock Modeste 
KYMBASSA KAYA, dûment enregistré à Braz-
zaville, Poto-Poto, le 04 avril 2019 sous Folio 
64/15 Numéro 0819, il a été constitué une société 
ayant les caractéristiques suivantes:
Forme: société à responsabilité limitée.
Objet: la société a pour objet, tant en République 
du Congo qu’à l’étranger:
• Etudes, contrôle et coordination des travaux 
dans les domaines ci-après: - BTP (bâtiments, 
routes, voiries urbaines, ouvrages hydrauliques, 
assainissement et tous autres ouvrages de génie 
civil); - Approvisionnement en eau potable et 
Aménagement Hydro-agricoles; - Topographie 
et Géomatique ; - Protection de l’environnement ;
• Exécution des travaux dans les domaines 
ci-après: - Bâtiments (neufs et réhabilitation); 
- Entretiens et réhabilitations des ouvrages 
d’assainissement; - Ouvrages de Génie Civil; 
- Aménagement foncier; Achat et fourniture de 
matériaux et matériels divers;
• Gestion et promotion immobilière ;
• Mise à disposition du personnel de chantier ;
• La prestation de services divers.
Et plus généralement, la réalisation de toutes 
opérations pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tous objets si-
milaires ou connexes, le tout tant pour elle-même 
que pour le compte de tous tiers, y compris la 
création de toutes sociétés filiales ou non, la prise 
d’intérêt dans toutes affaires similaires, sociétés 
créées ou à créer, la participation, la gérance et 
toutes autres activités susceptibles d’en favoriser 

Maître Modeste KYMBASSA KAYA
Notaire

Immeuble GORDON SERVICES, 2e étage, avenue des 3 Martyrs
Moungali, Brazzaville, République du Congo

Tél.: 05 549 93 06/06 678 16 86/E-mail : rockmodeste@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE 
EUGLAIN CONGO ENGINEERING

En abrégé «ECE-Sarl»
Société à Responsabilité Limitée

Au capital de un million (1.000.000) de Francs CFA
Siège social: 152, avenue du Général De Gaulle, Plateau-ville, centre-ville, Brazzaville, 

République du Congo / RCCM: CG-BZV-01-2019-B-12-00054

CONSTITUTION
l’extension ou le développement.
Dénomination: La société a pour dénomination: 
EUGLAIN CONGO ENGINEERING, en abrégé 
«ECE-Sarl».
Durée: La durée de la société est de quatre-
vingt-dix-neuf (99) années, à compter de son 
immatriculation au registre de commerce et du 
crédit mobilier, sauf les cas de prorogation au de 
dissolution anticipée.
Siège social: Le siège social est fixé: 152, avenue 
du Général De Gaulle, Plateau-ville, centre-ville, 
Brazzaville, République du Congo.
Capital social: Le capital social est fixé à la somme 
de un million (1 .000.000) Francs CFA, divisé en 
cent (100) parts sociales de dix mille (10.000) 
Francs CFA chacune, numérotées de 01 à 100, 
entièrement souscrites et libérées par les asso-
ciés, tel qu’il ressort de la déclaration notariée de 
souscription et de versement du capital social 
reçue le 27 mars 2019 par Maître Rock Modeste 
KYMBASSA KAYA.
Gérance: Aux termes du procès-verbal de la pre-
mière assemblée générale ordinaire du 27 mars 
2019, Monsieur MPASSI Alain a été nommé en 
qualité de gérant de la société EUGLAIN CONGO 
ENGINEERING, en abrégé «ECE-Sarl», pour une 
durée indéterminée.
Immatriculation: La société EUGLAIN CONGO 
ENGINEERING, en abrégé «ECE-Sarl» a été 
immatriculée au registre du commerce et du crédit 
mobilier de Brazzaville, le 11 avril 2019, sous le 
numéro CG-BZV-01-2019-B12-00054.

Pour insertion,
Maître Modeste KYMBASSA KAYA

SOCIETE

La mise en œuvre du Plan 
national de développement 
(PND) 2018-2022, ainsi 

que de la stratégie sectorielle 
de l’éducation 2015-2025 né-
cessitent que les ministères 
disposent, chaque année, des 
statistiques actualisées pour 
mesurer les mutations qui 
s’opèrent dans le système 
éducatif. 
A l’ouverture de l’atelier consa-
cré au sous-secteur de l’En-
seignement primaire, Adolphe 
Mbou-Maba, directeur de cabi-
net du ministre de ce départe-
ment, a déclaré que l’annuaire 
a été ouvert sur les indicateurs 
liés à la nouvelle vision de 
l’éducation qui trouve sa pleine 
expression dans les objectifs de 
développement durable (ODD) 
de l’agenda 2030, notamment 
dans l’ODD sur l’éducation. 
Il est opportun de disposer de 
données statistiques fiables, 

Education
Disposer des données statistiques 
fiables pour une formation durable
Le projet d’appui à l’amélio-
ration du système éducatif 
(PRAASED), en partena-
riat avec le Gouvernement 
congolais, a organisé du 20 
au 25 mai dernier, à Braz-
zaville, une série d’ateliers 
de validation nationale des 
annuaires statistiques des 
trois secteurs de l’éducation 
que sont l’Enseignement pri-
maire de 2017 à 2018, l’Ensei-
gnement technique de 2016 
à 2017 et l’Enseignement 
supérieur de 2017 à 2018. 

fondées sur les résultats du 
dernier recensement réalisé 
pour la première fois avec 
des tablettes numériques pour 
mesurer avec précision les 
évolutions des indicateurs de 
l’éducation, a-t-il poursuivi. Un 
système performant d’informa-
tions permet aux techniciens de 
l’éducation d’établir des plans 
d’actions qui décrivent des 
objectifs opérationnels. 
Abondant dans le même sens, 
le représentant du ministre 

de l’Enseignement technique, 
Jean Ngakosso, son directeur 
de cabinet, a émis le vœu de 
voir se résoudre les problèmes 
de formation sur des bases 
statistiques et offrir aux généra-
tions futures un environnement 
scolaire basé sur la fiabilité, 
l’exhaustivité et la pérennité de 
ses données statistiques. 

Philippe BANZ 
et Esperancia 

MBOSSA-OKANDZE Initialement prévu pour un 
financement de 70 millions de 
dollars, le PRAASED devrait 

se contenter des 30 millions 
de la Banque mondiale en 
l’absence de la contrepartie 
du Gouvernement. Celui-ci 
traverse actuellement une ré-
cession qui l’empêche de rem-
plir ses engagements avec les 
partenaires. 
L’entretien entre les deux per-

Education
Restructuration du PRAASED par 
manque de contrepartie congolaise
Suite au non versement de la contrepartie financière du Gou-
vernement congolais, la Banque mondiale se voit obligée de 
réajuster le Programme d’activité du projet d’appui à l’amélio-
ration du système éducatif (PRAASED). Cette annonce a été 
faite le 27 mai dernier à Brazzaville par Mme Korotoumou Ouat-
tara, représentante de la Banque mondiale au Congo, après 
son entretien avec le ministre de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabétisation Anatole Collinet Makosso.  

sonnalités a permis d’évaluer 
les termes de recadrage du 
PRAASED que la Banque s’ap-
prête à réaliser pour raisons de 
contraintes budgétaires. «Il faut 
revoir les activités clés pour 
l’atteinte des objectifs du projet. 
Qu’est-ce qu’on doit financer 
en termes de construction des 
classes, d’achat de manuel, de 
formation continue des ensei-
gnants», a déclaré Korotoumou 

Congo. Avant l’amorce de cette 
restructuration, le PRAASED 
avait entre autres ambitions de 
former 6. 000 enseignants fonc-
tionnaires du primaire, 2.400 du 
collège dont 850 enseignants 
de sciences exactes et  2.500 
bénévoles. 

 
Esperancia 

MBOSSA-OKANDZE

ANNONCE
Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)
Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de Moungali 
(10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses.

Profitez-en! 

Ouattara. 
Une équipe de la Banque mon-
diale est déjà sur pied pour 
réaliser ce recadrage qui se 
fera conjointement avec le 
ministère et l’Unité de gestion 
du projet, a conclu la représen-
tante de la Banque mondiale au 

Les organisateurs et les participants à la fin des travaux

Le ministre s’entretenant avec la délegation de la répresentation de la Banque Mondiale



PAGE 17 - LA SEMAINE AFRICAINE  N° 3888  DU VENDREDI 7 JUIN 2019

ANNONCES

1. CONTEXTE 
La  Direction de l’Unité de Gestion de la Fondation 
d’Odzala Kokoua dans sa traditionnelle mission de 
lutte contre l’exploitation illégale et le commerce 
illicite des produits de la faune et de la flore sauvage, 
recherche 01 Chef de Secteur Sud  pour faciliter et 
superviser la mise en œuvre des opérations tech-
niques et administratives de ce secteur.

2. POSITION ORGANISATIONNELLE
Sous la supervision du Directeur de l’Unité de Ges-
tion du Parc

3. FONCTION ET RESPONSABILITE
- Représentation de l’Unité de Gestion dans le sec-
teur opérationnel;
- Suivi de la mise en œuvre des Opérations Tech-
niques sectorielle, conformément au plan d’affaire 
FOK et aux procédures standards normalisées 
d’APN en collaboration avec les Services;
- Encadrement Administratif des Unités Opération-
nelles;
-  Gestion des équipements et des commandes du 
secteur;

4. TACHES 
Les principales tâches et responsabilités de ce 
poste sont:
- Signature de certains actes administratifs au nom 
du Directeur et par délégation;
- Participation à la coordination et à la planification 
de l’ensemble des activités de gestion du Parc au 
niveau sectoriel;
- Maintenir une communication dynamique avec les 
partenaires locaux au niveau sectoriel;

AVIS DE RECRUTEMENT
TITRE DU POSTE: CHEF DE SECTEUR SUD 
LOCALISATION: Secteur Sud du Parc National d’Odzala-Kokoua
Lieu de Résidence: MBOMO (Département de la Cuvette-Ouest)

- Liaison avec les communautés locales dans la pers-
pective de l’animation d’un dialogue social efficace;
- Suivi des activités de Conservation Communautaire 
dédié au Secteur;
- Suivi des opérations de la Lutte Anti-braconnage;
- Appui logistique aux opérations de terrain;
- Suivi des activités de recherche et Monitoring;
- Planification et gestion du calendrier des congés du 
personnel;
- Transmission et validation auprès des services des 
permissions d’absences et des fiches de pointage;
- Préparation des conclusions et transmission des PV 
de constations des infractions auprès du directeur;
- Participation à l’évaluation des prestations du per-
sonnel relevant du secteur;
- Centralisation et transmission au niveau des services 
les commandes des équipements;
- Suivi de la distribution et gestion de l’ensemble des 
équipements des services; collectifs et individuels 
affecté par les services au fonctionnement du secteur.

5. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES 
• Diplôme universitaire en Science en l’Environnement, 
Forestière, Conservation de la Nature, Gestion des 
Ressources des Ressources Naturelles, et sciences 
forestières… (Minimum BAC+3);
• Au moins 5 ans d’expérience professionnelle perti-
nente dans la gestion des Aires Protégées, la gestion 
des Unités de Lutte Anti-Braconnage et dans le déve-
loppement communautaire…
• Etre agent de l’état, assermenté et appartenant ex-
clusivement au Corps des Eaux et Forêts.

6. COMPETENCES DE BASE 
• Rapidité dans le reportage;

• Sens de la responsabilité;
• Sens de la communication, de la coordination, de 
la planification et de l’organisation;
• Disponibilité aux travaux sous pression;
• Intégrité et discrétion;
• Rigueur et capacité d’analyse développée;
• Bonne gestion des plannings d’activités;
• Capacité à vivre et à travailler dans des environne-
ments multiculturel complexe.

7. COMPETENCES TECHNIQUES  
• Bonne culture générale de la gestion des Aires 
Protégées et du Développement Communautaire;
• Très bonne connaissance des textes de loi Congo-
laise régissant la conservation de la biodiversité en 
générale, la faune et les aires protégées en particulier;
• Bonne connaissance dans l’élaboration des procé-
dures judiciaires en matière faunique;
• Bonne connaissance de l’outil informatique en 
général et la suite office en particulier.

8. APTITUDE PHYSIQUE
• Etre en bonne santé

9. INFORMATIQUE 
• Bonne connaissance de la suite office (Word, Excel, 
PowerPoint, etc..), et Internet.

10- CONSTITUTION DU DOSSIER
- Une lettre de motivation;
- Un CV (Curriculum vitae) à jour.

Envoyer les dossiers de candidature à l’adresse 
suivante.

Les dossiers de candidatures doivent être envoyés 
à l’adresse e-mail: erikm@africanparks.org; ma-
landaguyaime@gmail.com; erict@africanparks.
org; secretariatfok@gmail.com pnok@africanparks.
org, ou déposés au bureau de la Fondation sis au 
numéro 188 bis avenue Cardinal Emile-Centre-ville 
Brazzaville.

1. CONTEXTE 
La  Direction de la Fondation d’Odzala Kokoua 
dans sa traditionnelle mission de lutte contre 
l’exploitation illégale et le commerce illicite des 
produits de la faune et de la flore sauvage, re-
cherche 2 Assistant de la lutte anti braconnage 
pour faciliter, encadrer et appuyer les opérations 
techniques spéciales liées à la surveillance/Pro-
tection de l’intégrité du Parc National d’Odzala 
- Kokoua.

2. POSITION ORGANISATIONNELLE
Sous la supervision du Chef de Service Conser-
vation Faune et Biodiversité 

3. TACHES ET RESPONSABILITES 
Les principales tâches et responsabilités  de ce 
poste sont:
- Suivre le contentieux relatif à l’exploitation illé-
gale, à la circulation et la détention des produits 
fauniques ;
- Réaliser certaines tâches administratives (su-
pervision du bureau, pointage et archivage des 
fiches de collecte des données, …) ;
- La réalisation de tâches techniques (préparation 
de la procédure de transmission des produits des 
saisis, sur délégation écrite du Chef de Service);
- Appuyer le Chef de Service dans la planification, 
l’organisation et la gestion des patrouilles ;
- Préparer des ordres de patrouilles ;
- Tenir les séances de Briefings et débriefings 
des patrouilles ;
- Planifier les congés annuels du personnel du 

AVIS DE RECRUTEMENT

TITRE DU POSTE: ASSISTANT LUTTE ANTIBRACONNAGE 
LOCALISATION: Parc National d’Odzala-Kokoua 
Lieu de Résidence: MBOMO (Département de la Cuvette-Ouest)

service LAB ;
- Appuyer le Chef de service dans la préparation 
et la rédaction des rapports d’activités de la LAB ;
- Tenir et gérer les archives et documents du 
service
- Superviser l’exécution des patrouilles sur terrain 
(oblige à un certain moment   l’Assistant. LAB 
d’intégrer la patrouille) ;
- Renforcer et maintenir la discipline et l’ordre à un 
niveau maximal au sein des équipes LAB ;
- Planifier les besoins logistiques indispensables 
à l’exécution des patrouilles, 
- Gestion et l’entretien du matériel et équipement 
de la LAB ;

4. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES RE-
QUISES 
• Diplôme en Science en l’Environnement, Conser-
vation de la nature, Education physique… (Mini-
mum BAC+3) ;
• Au moins 5 ans d’expérience professionnelle 
pertinente dans une Aire Protégée et dans la lutte 
anti braconnage et la gestion des Unités LAB;
• Etre agent de l’état, assermenté et appartenant 
exclusivement au Corps des Eaux et Forêts.

5. COMPETENCES DE BASE 
• Rapidité dans le traitement des données;
• Sens de précision;
• Sens de la communication, de la coordination, 
de la planification et de l’organisation;
• Disponibilité aux travaux sous pression ;
• Intégrité et discrétion ;

• Rigueur et capacité d’analyse développée ;
• Bonne gestion des plannings.

6. COMPETENCES TECHNIQUES  
• Bonne culture générale de la gestion des Aires 
Protégées et du Développement Communautaire; 
• Très bonne connaissance dans la planification, 
la gestion et le suivi des patrouilles de surveil-
lance;
• Bonne connaissance des procédures judiciaires, 
dans l’application de la loi en matière de protec-
tion de la faune.

7. APTITUDE PHYSIQUE
• Etre en bonne santé
• L’affiliation à une discipline sportive est un atout

8. INFORMATIQUE 
• Bonne connaissance de la suite office (Word, 
Excel, PowerPoint, etc...), et Internet.
• Bonne connaissance des logiciels SIG (ARCGIS 
10.X,  ArcView 3.X, QGIS…)

9- CONSTITUTION DU DOSSIER
- Une lettre de Motivation ;
- Un CV (Curriculum vitae) à jour ;

Envoyer les dossiers de candidature à l’adresse 
suivante.

A c
Déposer à la FONDATION ODZALA KOKOUA

188 Bis, avenue Cardinal Emile Biayenda
Centre-Ville

B.P 62- Brazzaville 
Ou

E-mail: erikm@africanparks.org; 
malandaguyaime@gmail.com; 

erict@africanparks.org; pnok@africanparks.org
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REPUBLIQUE DU CONGO

--------------------------
PROJET DEVELOPPEMENT URBAIN ET RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES

(DURQuaP)
--------------------------

Cofinancement Congo/Banque Mondiale

Publication des résultats de l’Appel d’Offres International ouvert n° : CG - DURQuaP – 001 Tx – AOI pour l’exécution des travaux de construction des voiries urbaines par pavage, des ouvrages connexes 
et de drainage des eaux pluviales dans les quartiers MBOUKOU ET TCHINIAMBI 1 à POINTE NOIRE dans le cadre de la mise en œuvre de la première phase du Projet de Développement Urbain et 
de Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP)

Pays: République du Congo
Nom du projet: Projet de Développement Urbain et de Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP)
Financement du projet: Banque Mondiale et Gouvernement Congolais
Nom de l’Appel d’offres: l’Appel d’Offres International ouvert n°: CG - DURQuaP – 001 Tx – AOI pour l’exécution des travaux de construction des voiries urbaines par pavage, des ouvrages connexes 
et de drainage des eaux pluviales dans les quartiers MBOUKOU ET TCHINIAMBI 1 à POINTE NOIRE dans le cadre de la mise en œuvre de la première phase du Projet de Développement Urbain et 
de Restructuration des Quartiers Précaires (DURQuaP)

Lot: Deux distincts
Préférence Nationale: NON
Date de l’avis de non objection de la Banque Mondiale du DAO: 15 février 2019
Date de publication de l’avis d’appel d’offres: 19 février 2019
Date limite de remise des offres: 29 mars 2019
Date d’ouverture des offres: 29 mars 2019
Date d’approbation par la Banque Mondiale du rapport d’évaluation: 20 mai 2019
Nom de l’attributaire du marché: 
- Lot 1 (Quartier MBOUKOU): MBTP et;
- Lot 2 (Quartier TCHINIAMBI 1): RAZEL FAYAT.
Nationalité:
- MBTP: société de droit congolais 
- RAZEL FAYAT: société de droit français.
Adresse: 
- MBTP: rondpoint palmerais Moukondo à côté du CRNA dans l’enceinte de l’aéroport international de Maya Maya de Brazzaville
- RAZEL FAYAT: 3 rue René Razel – Christ de Saclay – 91892 ORSAY Cedex

Montant TTC du marché: 
- Lot 1 (Quartier MBOUKOU): 2 594 491 875 F.CFA
- Lot 2 (Quartier TCHINIAMBI 1): 3 177 353 438 F.CFA
Durée d’exécution du marché: 8 mois pour chaque lot.
Objet de l’attribution:
- Lot 1: Travaux de construction de 5,002 km des voiries urbaines par pavage, des ouvrages connexes et de drainage des eaux pluviales du quartier MBOUKOU à Pointe Noire ;
- Lot 2: Travaux de construction de 5,361 km des voiries urbaines par pavage, des ouvrages connexes et de drainage des eaux pluviales du quartier TCHINIAMBI 1 à Pointe Noire

i) Les noms des soumissionnaires ayant déposé des offres, les prix des offres lus publiquement, les prix des offres évalués, acceptables pour l’examen détaillé (oui /non) et les motifs de rejet.

COMMUNIQUE

N° 

1

2

3

4

5

Soumissionnaire

MBTP

RAZEL FAYAT

Groupement 
SEAS - DELTA 

Forage BTP 

WEITEC

NATHALY’S / SVP

Pays

CONGO

FRANCE

CONGO/
TOGO

CHINE

CONGO

Prix de l’offre lu (F.CFA)

Lot 1 : 2.566.610.874 

Lot 2 : 3 569 987 175

Lot 1 : 2.254.947.723 

Lot 2 : 2 691 567 528

Lot 1 : 4.389.105.574 

Lot2 : 5 474 781 462 

Lot1 : 1.845.688.625 

Lot2 : 2 409 637 508 

Lot1 : 2.738.689.380 

Lot2 : 3 581 048 350 

Prix de l’offre évalué

2 555 011 644

3 610 034 217 

2 662 020 215

3 177 353 438

RAS

2 196 948 129

2 921 776 639

RAS

Offres acceptée / rejetée 
à l’examen préliminaire

Acceptée pour examen 
détaillé

Acceptée pour examen 
détaillé

Rejetée

Acceptée pour examen 
détaillé

Rejetée

Motif de rejet

RAS : classé
Lot 1 : 2 -ème

RAS : classé :
Lot 2 : 3 -ème

RAS : classé
Lot 1 : 3 -ème

RAS : classé :
Lot 2 : 2 -ème

Offre non Exhaustive.
Pas de précision sur les parts des membres ;
Pas de dossier fiscal des membres du grou-
pement ; 
Pas de code de conduite ; 
Pas de formulaires sur les expériences 4.2a 
et 4.2b ;
 Inexistence de l’estimation des aspects envi-
ronnementaux.

RAS : classé
Lot 1 : 1 er

RAS : classé :
Lot 2 : 1 er

Offre non Exhaustive.
Le montant de la capacité financière n’est pas 
mentionné sur l’attestation fournie ; 
Pas de preuve de disponibilités financières
L’évaluation de l’aspect environnemental non 
fourni ; 
Pas d’évaluation des aspects environnemen-
taux (rien du tout).
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6

7

8

9

10

11

12

RITA & SERVICE Sarl

CHAIETOU SUPER 
STAR

Groupement SGE-C/
SOGEA SATOM

CHINA ROAD 
AND BRIDGE 

CORPORATION 
(C.R.B.C)

Groupement 
MIAMBAZILA Sarl BNB 

Word Corporation

CHINA STATE 
CONSTRUCTION 
ENGINEERING 

CONSTRUCTION 
(CSCEC)

SOCOFRAN

CONGO

CONGO

CONGO/
FRANCE

CHINE

CONGO

CHINE

CONGO

Lot1 : 4.024.967.402 

Lot2 : 4 371 839 204 

Lot1 : 2.765.060.700 

Lot2 : 3 151 230 000

Lot1 : 2 755 031 604 

Lot2 : 3 515 657 686

Lot1 : 3.438.858.896 

Lot2 : 4 001 547 464 

Lot1 : 2.658.598.507 

Lot1 : 2.075.010.157 

Lot2 : 2 594 758 632

Lot2 : 4 596 854 985 

RAS

RAS

RAS

3 620 024 381

4 041 594 506

RAS

RAS

RAS

Rejetée

Rejetée

Rejetée

Acceptée pour examen 
détaillé

Rejetée

Rejetée

Rejetée

Offre non Exhaustive.
Pas de bordereau des prix unitaires, manque des for-
mulaires (chiffre d’affaire, ressources financières, ANT 
2, ANT 3, FIN-3.4, FIN-3.3, FIN-3.2, EXP-4.2a et 4.2b), 
inexistence de l’estimation des aspects environnemen-
taux (rien du tout) ;
Le montant de la capacité financière n’est pas mentionné 
sur l’attestation fournie ; 
Pas de preuve de disponibilités financières  
L’attestation de la capacité financière délivrée par UBA 
banque n’indique pas le montant du fond de roulement, 
et la banque décline toute la responsabilité de garantie ;
Pas de bordereau des prix unitaires ; 
Pas d’évaluation des couts par lot des aspects envi-
ronnementaux 
Inexistence des ouvrages dans le devis : Poste 2.00 
terrassement (prix 2.01 déblais mise en dépôt de 1000 
m3 non estimée).
Pas de bordereau des prix unitaires ;
Pas d’évaluation des couts par lot des aspects envi-
ronnementaux.

Offre non Exhaustive.
Garantie d’offre non authentique.  
Pas de formulaires stratégie de management et plans 
de mise en œuvre ESHS ;
Pas de code de conduite ESHS ;
Offres non exhaustives du lot 2 (Rue IFILOU (1.04 dé-
molition d’ouvrage en béton armé ou non, en maçonnerie 
ou d’autres massifs gênants et Rue Monzombo (2.03 
purges des terrassements ; 2.04 - fourniture et pose 
des drains).

Offre non conforme pour l’essentiel
L’annexe du CCAG modifié (clarification de l’offre) est 
joint à la lettre de soumission et la proposition de révi-
sion des prix alors que les prix sont fermes (IS 14.5) ; il 
conditionne le démarrage des travaux par une avance 
de démarrage et la révision des prix.

RAS : classé
Lot 1 : 4 -ème

RAS : classé :
Lot 2 : 4 -ème

Offre non Exhaustive.
Pas de preuve de disponibilité de fond de roulement 
pour le projet lot 1.
Inexistence de l’estimation des aspects environnemen-
taux. Inexistence du code de conduite ESHS
Pas de garantie de l’offre.

Offre non Exhaustive.
Pas des détails sur le coût des aspects environnemen-
taux sauf un montant global.

Offre non Exhaustive.
L’Entreprise SOCOFRAN n’a pas présenté le coût par lot 
de la prise en compte des aspects environnementaux.

N.B. 
Weitec a été éliminé à la vérification post qualification par manque d’expérience dans les marchés similaires.
Tout autre soumissionnaire qui souhaite connaître les raisons pour lesquelles son offre n’a pas été sélectionné doit en faire la demande auprès de l’Unité de Coordination du projet 
DURQuaP dans un délai de 10 jours à compter de la date de publication officielle des résultats.

Brazzaville, le 03 juin 2019

Le Coordonnateur du DURQuaP

BATOUNGUIDIO
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Institution: Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) - Yaoundé - 
Cameroun
Nom du projet: Projet de Renforcement des Capacités des Institutions 
Financières Régionales de la CEMAC - P161368
Don IDA n°:62290
Titre des services:
- MI n°14/BEAC/SG/DOP/UGRIF/2019/MI - Services de consultants 
pour un diagnostic des infrastructures des systèmes de paiement de 
la Communauté
Economique et Monétaire des Etats de l’Afrique Centrale (CEMAC)
- MI n°15/BEAC/SG/DOP/UGRIF/20191/MI- Services de consultants 
pour finaliser la méthodologie de développement des stress tests 
dans la CEMAC et rédiger le cahier des charges de l’outil de collecte 
et d’analyse des données.

Bénéficiaire: BEAC (DSMP/DSFABFE)
1. La Banque des États de l’Afrique Centrale (BEAC) a sollicité un crédit et 
un don de l’Association de Développement International (IDA) pour finan-
cer le Projet de Renforcement des Capacités des Institutions Financières 
Régionales de la CEMAC, et a l’intention d’utiliser une partie du don pour 
effectuer des paiements au titre des contrats suivants:
2. Nom des services, mission et qualification des consultants:
2.1. Avis n°14 : Diagnostic des infrastructures des systèmes de paiement 
de la CEMAC: Firme

Brèves descriptions des tâches
Le consultant sera chargé de l’évaluation de l’infrastructure actuelle des 
systèmes de paiement et de proposer des pistes de modernisation. Il col-
laborera avec l’ensemble des acteurs (décisionnaires, maîtrise d’ouvrage 
et exploitants). Il s’agira spécifiquement de:
-Faire un état des lieux des différents systèmes de paiements mis en 
place par la BEAC et le GIMAC (Groupement Interbancaire Monétique de 
l’Afrique Centrale);
-Procéder à une revue de l’ensemble des fonctionnalités et architecture 
des différents systèmes;
-Procéder à un diagnostic des infrastructures systèmes et réseaux de la 
BEAC et du GIMAC;
-Procéder à une évaluation du dispositif de redondance et de secours des 
systèmes de paiement;
-Evaluer la solidité et la fiabilité du système d’informations bancaires de la 
BEAC et du GIMAC;
-Evaluer la conformité des systèmes en rapport avec les nouvelles normes 
internationales en la matière (PIFM);
-Procéder à une analyse SWOT (Forces, Faiblesses, Opportunités et Me-
naces) des systèmes de paiement de la BEAC et du GIMAC ;
-Se baser sur les expériences des régions similaires comme la zone UE-
MOA en vue de faire des propositions concrètes ;
-Formuler les propositions concrètes de mise à jour/évolution/modernisa-
tion des systèmes de paiement en rapport avec les dernières évolutions 

et normes internationales ainsi que l’évolution du contexte économique et 
social de la région (mouvements migratoires).
Sous la supervision de la BEAC, les principales missions du consultant 
consistent à:
l. La production d’un rapport de diagnostic identifiant les principaux défis 
du fonctionnement des systèmes moyens de paiement gérés par la BEAC 
et le GIMAC; 
2. La production d’un rapport de benchmark sur les différentes infrastruc-
tures de paiement existantes ainsi que leurs forces et faiblesses ; 
3. La formulation des recommandations pour l’amélioration/modernisation 
des systèmes de paiement gérés par la BEAC et le GIMAC.
La durée de la mission pour la phase étude, objet de la présente consul-
tation, est estimée à huit (8) mois et la date prévue pour le démarrage est 
août 2019.

Qualifications requises et expérience pertinente 
pour l’exécution des services

Les principaux critères de sélection porteront sur la connaissance du sec-
teur financier et des systèmes de paiement ainsi que l’expérience profes-
sionnelle avérée ou cours des dix (10) dernières années dans la réalisa-
tion des missions similaires, en l’occurrence la réalisation des missions de 
modernisation des systèmes et moyens de paiement. La connaissance 
des systèmes de paiement de la CEMAC est un atout. Les références 
des experts clés (Expert en systèmes de paiement et Expert en réseau 
télécom) ne seront pas évaluées lors de la présélection.
2.2. Avis n°015: Finalisation de la méthodologie de développement des 
stress tests dans la CEMAC et rédaction du cahier des charges de l’outil 
de collecte et d’analyse à utiliser dans ce cadre - Consultant individuel

Brèves descriptions des tâches
En vue d’améliorer significativement l’évaluation des risques systémiques 
pour renforcer le cadre d’analyse macro prudentielle de la CEMAC, la 
BEAC envisage de mettre en place un outil permettant d’évaluer l’im-
pact des chocs macroéconomiques sur le système financier sous régio-
nal (6 pays de la CEMAC), en particulier sur le système bancaire qui en 
constitue la principale composante. Le projet vise donc à développer des 
macros stress tests, afin d’apprécier la résistance du système financier 
sous régional par rapport aux chocs macroéconomiques (chute des cours 
des matières premières, changements d’orientation dans la politique mo-
nétaire ou la politique budgétaire, etc.) et en particulier la solvabilité et la 
liquidité du système financier dans son ensemble.
Sur la base de la maquette préparée par les équipes de la BEAC, le 
Consultant aura pour mission de: 
- évaluer et valider la méthodologie conçue en 2018 par les équipes de 
la BEAC pour la réalisation des stress tests macro prudentiels dans la 
CEMAC ; 
- examiner les résultats obtenus dans le cadre de l’exercice test ; 
- donner un avis sur l’outil à acquérir et rédiger le cahier des charges pour 
l’acquisition ou le développement de cet outil ; 
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HISTOIRE ET LITTERATURE

Je me rappelle cette rentrée sco-
laire de septembre 1955. Mes deux 
condisciples de la paroisse Christ 

Roi de Fort-Rousset, qui avaient réussi 
au concours d’entrée au séminaire, s’en 
étaient allés, le dimanche, 14 septembre, à 
la faveur d’un véhicule de la paroisse Saint 
Pierre Claver. Ce dimanche-là, je ne fus 
pas à la messe, mais à la pêche et j’appris 
le départ de Pierre et Hilaire le soir. Mon 
père qui me voyait déjà prêtre prit peur, 
et enjoignit son cousin, le chef du village, 
chrétien, de me conduire à vélo à Makoua.                                           

La route
Nous quittâmes le village Linengué mis-
sion aux aurores, et grâce, à l’entregent de 
Papa Ferdinand, le proposé du BAC nous 
aida à faire la traversée de Lépana (Le 
Kouyou) avant les horaires habituels par 
une grosse pirogue.
Je fus placé sur le cadre avant du vélo, 
tandis que ma valise en bois fut attachée 
au porte bagages.  Nous atteignîmes, en-
fin, Makoua aux environs de 14 heures, au 
moment où les séminaristes descendaient 
au poste de Mpenda, les cours n’ayant pas 
encore démarré.
Papa Ferdinand avait marqué une halte 
chez son gendre Emmanuel Lebolo et de-
vait regagner Fort-Rousset le lendemain. 
Quelque temps après, je vis descendre 
Pierre et Hilaire en compagnie des autres 
séminaristes au poste de Makoua Mpenda. 
Nous cheminâmes jusqu’au séminaire où 
mes deux collègues me présentèrent au 
père directeur Ollichet.

La vie
Chemin faisant, Pierre et Hilaire m’entre-
tinrent longuement de l’organisation de la 
vie dans cet établissement, appelé à for-
mer des prêtres. On mangeait du manioc, 
certes, mais coupé en petits morceaux, 

Retour aux sources, au petit Séminaire de Makoua
J’ai obtenu, de l’Evêque d’Owando, d’engager une expérience 

d’enseignement au Petit Séminaire Saint Pie X de Makoua
Au regard de ma pratique à l’Université Marien Ngouabi, avec les étu-
diants des premières années, j’avais observé les carences importantes 
de ces apprenants venant des lycées: non-maîtrise du vocabulaire, des 
techniques d’écriture, des conjugaisons; tout se présentait comme des 
trous de gruyère. J’entendais ainsi dispenser des enseignements de 
techniques d’écriture dans les classes Terminales et Premières. Ce fut 
un juste retour de reconnaissance. J’ai été mariné aux humanités gréco 
latines au Petit Séminaire Saint Pie X de Makoua.
Souvenir! souvenir!

qu’on prenait avec la fourchette. On jonglait 
à la fois avec le couteau et la fourchette. A 
la maison, seul Papa se servait d’une cuil-
lère et d’une fourchette. Il avait ramené du 
Congo Belge des manières nouvelles. Il y 
avait acheté une table en fer avec quatre 
chaises. Et au village, c’était le comble du 
luxe. Les pêcheurs de chez nous allaient 
au Congo Belge, du côté de Coqlatville 
(Bandaka) et se frottaient aux gens du 
Congo Belge, et se familiarisaient avec 
le confort: le matelas, la batterie de cui-
sine. Ils m’informèrent qu’un élève faisait 
la lecture spirituelle pendant les repas 
au réfectoire et dans le silence absolu. A 
la fin du repas, on lisait les passages de 
l’imitation de notre Seigneur Jésus Christ. 
La lecture spirituelle portait sur la vie des 
saints, de l’aventure missionnaire et des 
personnages marquants de l’Eglise. Nous 
avions appris qu’en Italie, un prêtre fran-
ciscain, Padre Pio, portait les stigmates du 
Christ et saignait en période de la Passion. 
Le règlement intérieur est affiché. Et des 
responsables en assuraient le respect: le 
père directeur, le préfet de discipline et l’au-
xiliaire. On priait surtout en latin avant les 
repas, on récitait le bénédicité. L’auxiliaire 
était un élève choisi par le directeur pour 
surveiller la conduite des séminaristes, et 
il rendait compte à la hiérarchie au jour le 
jour. On punissait l’inconduite des élèves 
et on privait certains de sorties. Quand les 
fautes étaient graves, la sanction tombait, 
et parfois, c’était carrément l’exclusion. Les 
cas les plus graves ne souffrant d’aucune 
concession étaient sanctionnés, surtout 
quand les élèves s’aventuraient à établir 
des contacts avec des filles. A l’école pri-
maire toute proche, les filles avaient 17 ou 
18 ans. Et au séminaire, pantouflaient de 
grands garçons de 19 voire 20 ans. Je me 
souviens de René et de Martin de véritables 
adultes inscrits en classe de 6e. Par contre 

des bagarres prohibées n’ont jamais à ma 
connaissance donné lieu à des exclusions 
comme le prescrit le règlement intérieur.
 A l’école à cette époque-là, les élèves en 
général étaient âgés.  Je me rappelle la 
mésaventure de mon cousin François, né 
en 1935, trainant au CM1 en notre com-
pagnie ; on lui demanda d’aller chercher 
de la craie au bureau du père chargé de 
l’enseignement. Il revint avec une boite de 
craie mais avec en prime un certificat de 
scolarité consacrant son renvoi de l’école 
«trop âgé».
Au séminaire, on était qu’une poignée de 
jeunes : Miokono, Okemba, Essakomba, 
Moussa et moi-même. 
        

 Les rites
La vie était ponctuée de rites. La prière du 
matin, les laudes en latin. Après le temps 
d’étude, intervenait la messe à la paroisse 
saint Pierre Claver.  C’est à cette paroisse 
que fut introduit le catéchisme en lingala 
qui s’étendit dans tout le nord Congo. Il fut 
mis fin au mbosi et tege. Même les chants 
religieux enseignés à Lékéty et à Boundji 
furent interdits. La messe était suivie du pe-
tit déjeuner et l’on consommait du riz avec 
des conserves, ou des avocats chapardés 
dans l’ancien village Ebongo.  Makoua est 
une zone privilégiée, on consommait ré-
gulièrement du poisson d’eau douce frais 
et fumé et de la viande de chasse ou du 
poisson salé.    Un cuisinier s’occupait des 
repas des séminaristes, Firmin Tanga était 

un vigoureux bonhomme. Le séminaire 
est une structure tenue d’une main de 
fer par les prêtres spiritains. Le directeur, 
le père Gabriel Ollichet participa à la 2e 

guerre mondiale. Au Congo, il commen-
ça son apostolat à Brazzaville, passa par 
Fort-Rousset avant d’être affecté à Ma-
koua, où fonctionnait un cours de prépara-
tion des moniteurs de l’enseignement pri-
maire et le petit séminaire. Il fumait comme 
une cheminée et piquait de grandes co-
lères, quand il avait trop levé le coude. Il 
voyait des diables partout, parlant ainsi de 
façon voilée de grands élèves susceptibles 
de scandaliser les jeunes. Un Congolais 
fraichement sorti de Chevilly-la Rue, le père 
Paul Joseph Ondia était préfet de discipline 
du séminaire. Il était le maître des chants. 
Il introduisit le chant polyphonique après 
avoir été de la chorale de Chevilly dirigée 
par le père DEISS.  Le père Ondia, de sa 
voix de ténor, présidait l’eucharistie de la 
veillée pascale, chantant l’Exultet avec brio. 
Nous étions fiers de lui, grand latiniste, en 
dépit de sa sévérité. Antoine Bôme, un civil, 
ancien séminariste de Mbamou, enseignait 
le grégorien, lui un organiste  talentueux.
                     

 Les structures
Le séminaire ne comptait à l’époque qu’un 
grand bâtiment avec une structure à étage 
qui servait de dortoir. A mon époque, les 
salles de classe étaient peu nombreuses, 
puisque le cycle d’enseignement s’arrê-
tait en sixième, les élèves de cinquième 
allaient étudier au petit séminaire de 
Mbamou Molokaï, dans l’archidiocèse de 
Brazzaville. A Makoua ne fonctionnaient 
que la septième et la sixième. Quand j’en-
trai au séminaire ce fut en septième. On 
estimait que les noirs ne pouvant aborder 
les études secondaires directement en 6e, 
il leur fallait une classe de transition et au 
séminaire une septième de latin. Mais, les 
programmes étaient différents de ceux des 
classes de CM2. 
       

Les charges
Chaque séminariste avait quelque chose 
à faire : nettoyer le dortoir, désherber la 
concession, planter des arbres. Une bi-
bliothèque assez fournie permettait de se 
cultiver, car le principe du séminaire était 
contenu dans le tryptique : science, santé, 

sainteté. Les cours de religion n’avaient 
rien avoir avec le prêchi prêcha du caté-
chisme que nous avions appris à l’école. 
Par exemple, nous avions étudié le crédo 
pendant un mois. J’ai pu lire des ouvrages 
de qualité de Marcel Pagnol, Hector Ma-
lot et Saint-Exupéry. Ces enseignements 
m’ont permis d’apprendre et de maitriser la 
conjugaison française dès la septième, car 
il n’est pas possible de faire du latin, sur-
tout la traduction. Le père Paul Ondia qui 
nourrissait de l’ambition pour nous, nous 
fit traduire De BELLO GALLICO, inscrit au 
programme de troisième aux séminaristes 
de cinquième.
       

 L’actuel séminaire
Les bâtiments ont connu de modifications à 
l’époque de la congrégation des Béatitudes. 
L’ancien bâtiment à étage est plus long que 
celui des années 1950. Le plancher du 
dortoir en bois a été remplacé par des car-
reaux. Un bâtiment en briques abrite le staff 
du séminaire : le recteur, le directeur des 
études, l’économe et le conseiller spirituel. 
Un salon bien aménagé sert également de 
réfectoire à la communauté. Mais il y a en-
core de nombreux bâtiments abandonnés 
qui pourraient servir d’espaces d’accueil 
des touristes.
Près du séminaire, fonctionne un lycée ca-
tholique, tenu par un proviseur civil : Essa-
ko, professeur des lycées en retraite. Mais, 
un prêtre directeur des études s’occupe de 
l’encadrement spirituel. Les effectifs restent 
modestes, moins de trente-cinq élèves. 
C’est le régime de l’internat mixte. J’ai sur-
pris de nombreux séminaristes parler leur 
langue maternelle. Il est dommage qu’on 
n’y opère pas de sélection à leur admission 
en ce lieu d’où des niveaux disparates. Il 
est regrettable qu’un passage soit laissé 
pour faire circuler des gens extérieurs 
jusqu’au point d’eau dans la concession 
du séminaire. Des motos pétaradent à tout 
moment brisant le calme des lieux, y com-
pris aux heures de prière et de méditation. 
Les motos passent bruyamment à côté de 
la chapelle construite par les Béatitudes.
      

Makoua Mpenda, grand 
centre d’éducation

Quand, j’ai étudié à Makoua, jusqu’au Bepc 
en 1960, les bâtiments abritant les struc-

tures scolaires n’étaient pas nombreux. Le 
cours des moniteurs était logé au collège 
Champagnat, tandis que le juvénat tenu 
par les frères maristes canadiens était 
proche du presbytère. Ces bâtiments vieillis 
tiennent encore debout. Il y a décidément 
un potentiel en infrastructures, une fois 
réhabilitées pourraient abriter un établisse-
ment universitaire.
   

Le lycée Champagnat
 Cet établissement public accueille plus 926 
élèves de la seconde à la terminale. Théo-
riquement fonctionne un internat qui ne re-
çoit aucune subvention ; la dernière tranche 
de cette subvention au titre de l’année 2018 
a été versée en avril 2019. On compte 90 à 
93 élèves par classe, dans les seconde et 
les premières entre 60 et 80 apprenants. Le 
personnel est fort qualifié, on compte des 
volontaires titulaires de master et des va-
cataires sont détenteurs de licence et mai-
trise. Le lycée Champagnat n’a plus qu’un 
professeur de mathématique. Le second 
s’en est allé à Brazzaville, après avoir réus-
si au concours de l’Enam. Le laboratoire 
des sciences n’a jamais été installé et moi-
sit dans les caisses et cartons. Le proviseur 
qui prend bientôt sa retraite souhaiterait 
voir installés les laboratoires des sciences. 
Qui entendra son cri de détresse.

L’église catholique leader à 
Makoua dans l’éducation

Les religieuses de la congrégation de la 
croix gèrent un gros établissement primaire 
de 957 élèves et un collège comptant 337 
apprenants. Ces établissements disposent 
d’une bibliothèque et d’un internat de filles 
de 20 places, accueillant essentiellement 
des filles venant de Pointe-Noire, Etoumbi, 
Ouesso et Brazzaville. Ces établissements 
fonctionnent depuis la fin de la Conférence 
Nationale souveraine (1999). Mais, les reli-
gieuses de Sainte Croix sont à pied-œuvre 
à Makoua depuis 1958. Elles mènent aussi 
d’autres actions sociales : un C.S.I, une 
maternelle et un dispensaire. Non loin du 
séminaire, une religieuse avec des moyens 
dérisoires gère, un orphelinat. Makoua est 
une expérience formidable et exemplaire 
en matière d’éducation. Les professeurs 
qualifiés enseignent au lycée Champagnat, 
au séminaire et au lycée catholique dans 
une bonne ambiance de travail. Dans le 
diocèse d’Owando se mène de bonnes 
expériences en matière d’éducation, avec 
peu de ressources.
Je rééditerai certainement cette expérience 
d’enseignement à Makoua.  

Lecas ATONDI – MONMONDJO 
        

- effectuer les actions de formation requises ; 
- proposer des axes de renforcement des capacités ; - participer aux tra-
vaux de rédaction d’un guide méthodologique jusqu’à sa finalisation.
La durée de la mission pour la phase étude, objet de la présente consul-
tation, est estimée à cinq (5) mois et le démarrage est prévu pour juillet 
2019.

Qualifications requises et expérience pertinente 
pour l’exécution des services 

Le Consultant doit avoir un diplôme d’étude supérieure dans les domaines 
de la finance, l’économie, l’informatique ou tout autre diplôme équivalent 
et disposant d’une expertise avérée en matière de stabilité financière. Il 
doit avoir réalisé, au cours des dix (10) dernières années, des travaux de 
conception dans le domaine recherché, notamment l’accompagnement 
dans les développements des stress tests dans des environnements si-
milaires. La connaissance de l’environnement économique, financier et 
bancaire de la CEMAC est un atout.
Les termes de référence (TDR) donnant les détails de chacune ces mis-
sions peuvent être consultés sur le site web de la BEAC, à l’adresse www.
beac.int.
3. L’Unité de Gestion des Réformes des Institutions Financières de la CE-
MAC (UGRIF), représentant le Secrétariat Général de la COBAC, invite 
les consultants admissibles à manifester leur intérêt à fournir les services 
décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent fournir les informa-
tions démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et l’expé-
rience pertinente susvisées pour l’exécution des services (CV, brochures, 
références concernant l’exécution de contrats analogues, expérience 
dans des conditions semblables, etc.).
4. Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions de la Sec-
tion III, paragraphes 3.14, 3.16 et 3.17 du «Règlement de Passation des 
Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le financement des de projet 

d’investissement (le Règlement)» de juillet 2016 révisé en novembre 
2017, relatives aux règles de la Banque mondiale en matière de conflit 
d’intérêts sont applicables.
5. Pour l’avis n°014, une Firme (cabinet) sera sélectionné selon la mé-
thode de Sélection Fondée sur les Qualifications des consultants telle que 
décrite dans le «Règlement». S’ils le souhaitent, les candidats peuvent 
s’associer avec d’autres consultants pour renforcer leurs compétences 
respectives, mais doivent indiquer clairement si l’association prend la 
forme d’une coentreprise et/ou d’une sous-traitance. Dans le cas d’un 
groupement, tous les partenaires de la coentreprise sont conjointement 
et solidairement responsables de l’intégralité du contrat, s’ils sont retenus.
Pour les avis n° 015, un Consultant individuel sera sélectionné selon la 
méthode de sélection pour les Consultants individuels telle que décrite 
dans le «Règlement».
De plus amples informations peuvent être obtenues tous les jours ou-
vrables à l’adresse mentionnée ci-dessous de 09 heures à 14 heures 
(heure locale).
6. Les manifestations d’intérêt rédigées en français doivent être déposées 
à l’adresse mentionnée ci-dessous ou envoyées par courrier électronique 
au plus tard le 21 juin 2019 à 15 heures (heures locales).

Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC)
736, avenue Monseigneur Vogt, B.P.: 1917, Yaoundé - CAMEROUN

Tél.: (+237) 22 23 40 30l60, Fax: (+237) 22 23 33 29
A l’attention de Monsieur le Coordonnateur du Projet, Représentant Mon-

sieur le Secrétaire Général de la BEAC, Porte 1208, 
Email: adoum@beac.int copie 

à ahmed@beac.int (AMI l4) et belibi@beac.int (AMI 15)
Yaoundé, le 29 mai 2019

Le Coordonnateur du Projet
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CULTURE

Général de la Gendar-
merie nationale de son 
état, Sébas Enemen 

est arrivé dans la chanson en 
1996, année de la présenta-
tion de son premier opus inti-
tulé ‘’Le temps des jacinthes’’. 
C’est également ce nom que 
porte son recueil de chan-
sons publié en 2010 à Braz-
zaville avec la préface du Pr 

Mémoire
Sébas Enemen, 8 ans après!

L’artiste-musicien Sébas Enemen (Nzambi Makoumba- 
Nzambi à l’état civil) disparaissait il y a 8 ans (29 mai 2011). 
Pour marquer l’évènement, ‘’La Muse’’, l’écurie musicale 
qu’il a créée, a organisé à Brazzaville une journée culturelle 
sur le thème : ‘’L’œuvre de Sébas Enemen 8 ans après’’, 
pour montrer aux mélomanes venus nombreux l’œuvre de 
ce compositeur hors-pair dont les chansons qui continuent à 
traverser les générations ont été interprétées magistralement 
par Nizde Enemen, sa fille et actuelle patronne de l’orchestre.

; ‘’J’irai pleurer à Gorée’’ et 
bien d’autres, le prouvent. A 
son actif, il a laissé six albums 
et un single de deux chan-
sons. Aussi, Sébas Enemen 
chantait la paix, l’amour, le 
social, l’économie, les villes, 
le développement, l’amour du 
prochain. Le Grosso modo, 
le vivre ensemble. L’auteur 
de ‘’l’Hymne de Brazzaville’’ 

textes de ses chansons, il 
eut des ambitions littéraires, 
la rigueur technique d’une 
composition soucieuse, de 
calcul de quantité de syllabes 
et de métrique. (…) En tout 
cas, l’exigence austère dans 
le choix des mots, la richesse 
de la rime, tous ces procédés 
techniques font de bien des 
textes de Sébas Enemen des 
petits bijoux qui mériteraient 
de figurer dans nos antholo-
gies pour être appris par nos 
petits collégiens. A la forme 
de l’écriture de cet artiste, 
l’éclat, la brillance, la rigueur 
et la composition, il y a une 
autre chose qui s’ajoute à la 
beauté de ses textes, l’iro-
nie».
Dans l’œuvre de Sébas Ene-
men il y a a, conclu l’orateur, 
«les choses qui parleront 
à la prospérité» et qui font 
la valeur. Mais ce n’est pas 
tout, ce n’est pas la beauté, 
ce ne sont pas la brillance et 
l’éclat divers qui constituent 
les seuls mérites de l’œuvre 
qui n’est même pas encore 
l’ironie souriante, cette autre 
chose qui fait la valeur de son 
œuvre. «En s’ouvrant ainsi 
aux problèmes du monde, 
l’artiste refuse de réduire son 
art à sa seule dimension. Il 

assigne à son art la mission 
d’être la construction d’une 
humanité plus fraternelle, et 
il nous laisse en vérité une 
œuvre prodigieuse qui par 
sa qualité vivra certainement 
dans la mémoire collective».
Bien d’autres témoignages 
également élogieux ont ponc-
tué la cérémonie et notam-
ment ceux du Pr Mavouangui, 
de la veuve Henriette Makou-
mba Nzambi. Sans oublier 
le poème en hommage à 
Sébas Enemen déclamé par 
André Boule. La cerise sur 
le gâteau a été l’interpréta-
tion brillante des œuvres de 
l’artiste par Nizde Enemen. 
Parlant au nom de la famille, 
le médecin-colonel Maxime 
Makoumba Nzambi, l’un des 
fils du défunt a rassuré l’as-
sistance que les activités 
de l’Ecurie vont reprendre 
avec dynamisme avec le 
retour de Nizde Emenen ac-
caparé entre temps par les 
problèmes de maternité. En 
plus, il est prévu la réalisa-
tion d’une compilation des 
œuvres de Sébas Enemen, 
et une grande cérémonie à 
l’occasion des dix ans de sa 
disparition.  

Alain-Patrick 
MASSAMBA

De g. à dr: Henriette Makoumba-Nzambi, Pr Ngoïe-Ngalla, Nizde Emenen et 
Pascal Ngalibo

Dans une salle qui a 
refusé du monde, les 
membres de cet en-

semble musical, dont l’âge 
varie entre 5 et 17 ans, ont, 
pendant plus d’une tren-

Orchestre symphonique des enfants de Brazzaville (OSEB)
Ils ont célébré la Journée internationale de l’enfant

Sous la direction du maestro Josias N’Gahata, l’Orchestre 
symphonique des enfants de Brazzaville (OSEB) s’est pro-
duit le samedi 1er juin 2019, au Centre culturel russe de Braz-
zaville. A l’occasion de la Journée internationale de l’enfant. 

violon, alto, violoncelle, 
contrebasse, flûte, clari-
nette, trompette, trombone, 
guitare, piano, etc.
Le concert a débuté par 
l’exécution des hymnes de 

taine de minutes, subjugué 
le public. Par le maniement 
d’instruments musicaux: 

la Fédération de Russie et 
de la République du Congo. 
Puis, les spectateurs ont eu 

droit à un florilège de mor-
ceaux d’auteurs congolais 
et étrangers renommés:  
«Cordes de l’été» (de S. 
Kottgen), «Ouralskaya ri-
binouchka»  (Chant tradi-
tionnel russe),  «Béni soit 
le nom» (S. Utterbach),  
«Plus près de toi»  (L. Ma-
son), «Marche des soldats 
de bois» (P.I. Tchaïkovsky), 
«Bana ya Congo» (Josys 
Toungamani), «Congo» 
(Jacques Loubélo), «Ka-
tiusha»  (Chant populaire 

russe),  «Chaque matin» 
(Cantine scolaire), «Pré-
lude» (Te Deum)/M.-A. 
Charpentier, «Dieu voit ma 
vie» A.I., «Kalinka»  (Chant 
populaire russe), «Bolingo 
y’a la joie» (Lucie Eyenga), 
«Polioushka polye»  (Chant 
populaire russe), et «Ndeke 
moko» (Berceuse congo-
laise). 
«Lorsqu’un orchestre pro-
gramme un concert, un 
grand public répond pré-
sent, jusqu’à même rem-

Musique chrétienne
Jocelyne Préférée 

Kinkouma s’apprête 
à larguer son deuxième album 

Chanteuse chrétienne congolaise basée à Pointe-Noire, la ville 
océane congolaise, Jocelyne Préférée Kinkouma s’apprête à lar-
guer sur le marché son deuxième album: «Kizunu ha buala» (la 
paix dans le pays). Après son coup d’essai «La source intaris-
sable», sorti en 2006, et qui a récolté un bide. Faute d’une bonne 
promotion, par manque de soutien financier. L’artiste ponténé-
grine séjourne, actuellement à Brazzaville avec son staff, pour 
la duplication de cet opus. Et, en même temps, en assurer la 
promotion.
«Kizunu ha buala» est un melting-pot de tempos: rumba, zouk, 
slow, folklore, etc. L’œuvre sera disponible dans un coffret com-
prenant un CD audio et CD vidéo.
Une production signée Vivien Bakala, le fruit de l’ingéniosité de 
Jocelyne Préférée Kinkouma comprendra neuf chansons: «Ki-
zunu ha buala», «Medley» (composé de ses chansons et celles 
d’autres artistes), «Mbombi», «Badibundu», «Entre tes mains», 
«Espirito consolador», «Réfléchis», «Alléluia amen», et «Yian 

Zamba». Des morceaux chantés dans plusieurs langues: fran-
çais, lingala, portugais, kongo, kamba, ewondo (un dialecte du 
Cameroun) et que la chanteuse a concocté dans un studio pon-
ténégrin avec les membres du groupe La source intarissable. 
Un ensemble musical composé, essentiellement, d’adeptes de 
l’Eglise évangélique du Congo (EEC).
La date exacte de la sortie de la nouvelle œuvre de Jocelyne 
Préférée Kinkouma n’est pas encore connue. Mais, selon son 
auteure, elle est très imminente. Et après sa sortie officielle, le 
groupe «La source intarissable» sillonnera les quatre coins du 
Congo, pour faire sa promotion.
Que l’album «Kizunu ha buala» récolte un grand succès! C’est 
tout le mal qu’on peut souhaiter à Jocelyne Préférée Kinkouma. 
Cet artiste au talent indéniable qui est en train de tracer son che-
min sur l’échiquier musical congolais.

Véran Carrhol YANGA

Dominique Ngoïe-Ngalla. Un 
recueil qui compte 42 poèmes 
en langue française, tirés d’un 
répertoire qui englobe 62 
titres. Les uns en lingala, en 
kituba et kibeembe. Un petit 
nombre en espagnol. Le fort 
tempérament de l’auteur re-
fusait de se laisser enfermer 
dans l’univers beembé, pour 
aller à la rencontre de tous 
les hommes de la terre, ses 
frères humains. Les titres 
tels que : ‘’Paix sur la terre’’ 
; ‘’Que reste-t-il de la na-
tion ? ’’ ; ‘’Congo mon pays’’ 

chantait pour plus d’humani-
té, de tolérance, de concorde, 
d’unité, de fraternité.
Dans une communication 
faite à l’occasion, le Pr 
Ngoïe-Ngalla qui était uni 
par un lien affectif très fort à 
l’artiste, a souligné que Sé-
bas Enemen était un soldat 
doublé d’un merveilleux ar-
tiste. «Il avait les pieds légers 
et l’âme joyeuse et installa 
sa chanson de préférence 
dans la rythmique enlevée 
et lumineuse de la salsa et 
du Tcha-tcha. Pendant les 

plir la salle, cela ne peut 
que susciter de la part des 
musiciens un sentiment de 
joie.
Personnellement, je suis 
comblé de voir les enfants 
musiciens à ce niveau 
en peu de formation. La 
présence des autorités 
(conseillers du président 
et du Premier ministre, am-
bassadeurs, représentant 
de la FAO et autres diplo-
mates) est aussi pour nous 
un signe de réconfort», a 
affirmé Josias N’Gahata, à 
la fin du spectacle. Celui-ci 
s’est déroulé en présence, 
entre autres, des ambassa-

deurs d’Allemagne, Klaus 
Peter Schick (le bienfaiteur 
de l’OSEB), de Cuba, José 
Antonio García, et du di-
recteur du Centre culturel 
russe, Sergey Belyaev. 
A noter que les enfants 
de l’OSEB ont débuté leur 
formation en 2018. Ils se 
sont déjà produits six fois à 
Brazzaville, excepté les cé-
rémonies officielles, et iront 
en vacances en mi-juillet 
prochain.

Véran Carrhol YANGA     

Jocelyne 
Préférée 
Kinkou-

ma

Pendant le concert

Des membres du corps diplomatique

Sergey Belyaev, 2è de la dr vers la g.

Nizde Enemen pendant sa prestation
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A Brazzaville, le 3 juin 2019, 
Canal+ University a été 
lancé par Canal+ internatio-

nal pour la formation des acteurs 
audiovisuels africains, notamment 
ceux de Télé Congo, sur initiative 
du ministère de la Communication 
et des médias. 
Pour le directeur général de 
Canal+, Benjamin Belle, cette 
initiative vise à encourager les 
transferts de compétences sur le 
continent africain dans le secteur 
des médias. «C’est le sens de 
cette session de formation pratique 
dont bénéficie 15 acteurs (journa-
listes, réalisateurs et monteurs) de 
la direction de la production des 
programmes de Télé Congo, du 3 
au 8 juin 2019, à Brazzaville, de la 
part des équipes de production de 
Canal+ international, conduite par 
Charles Mbuya, journaliste spor-
tif de Canal+ et présentateur de 
‘’Talents d’Afrique’’. Il s’agira pour 

Presse
Une quinzaine de journalistes 
sportifs à l’école de Canal +

ces 15 acteurs de l’audiovisuel de 
commenter un évènement sportif, 
à l’approche de la Coupe d’Afrique 
des nations prévue du 21 juin au 
19 juillet 2019 en Egypte. Pour 
lancer officiellement Canal+ Uni-
versity, c’est Brazzaville (Congo) 
et Libreville (Gabon) qui ont été 
sélectionnées pour recevoir les 
premiers ateliers. les 15 partici-

pants recevront chacun une at-
testation certifiant leur montée en 
compétence». 
Le directeur de cabinet du mi-
nistre de la Communication et des 
médias a indiqué que les 15 jour-
nalistes sélectionnés pour cette 
formation doivent s’appliquer à 
travers des exposés techniques, 
illustrations pratiques et exercices 

Après le championnat national d’élite direct ligue 1 qui venait 
de s’achever il y a quelque jours, la Fédération congolaise de 
football (FECOFOOT) qui s’en tient à «sa» Coupe du Congo 
l’organisera à partir de ce samedi 8 juin.
Cette compétition, la plus populaire et la plus enthousias-
mante sur le plan national à cause de la diversité des niveaux 
des équipes qui y participent (petites ou grandes, des grands 
centres urbains ou de l’hinterland, toutes ligues confondues), 
débutera par un tour préliminaire. En lice: les équipes des dif-
férentes ligues départementales et celles de la ligues 2 natio-
nale. Les 14 équipes de Ligue 1, dont le tenant du titre Diables 
Noirs, sont exemptés de ce tour préliminaire.
Pendant trois mois, toute l’élite nationale et les clubs des divi-
sions inférieures se donneront rendez-vous pour la Coupe du 
Congo. Pour une place au soleil, national et africain: trophée 
en jeu et participation à la Coupe de la Confédération. Mais ce 
ne sera que pour la saison sportive 2020-2021.
Ce qu’il faut souhaiter, c’est de voir la FECOFOOT harmoniser  
son calendrier de Coupe du Congo avec celui de la CAF, pour 
éviter ce décalage hors de la période  voulue par celle-ci.

Davy Dimitri MACKITA 
(stagiaire) 

Programme des préliminaires

A Brazzaville
Samedi 8 juin: Mankoudia FC-Ajax de Ouenze (8h30),  AS Ntsiemba-AS Kibonguela 
(10h30),  AS Mik II -Saint Michel de Ouenze (14h), AS Pénarol-AS Vegas (16h00). Di-
manche 9 juin: JS Ekoundza-BNG, CMBS- Etoile de Talas, AS Elbo-RCO, Ngouanou 
Sport-FC Flamengo. Lundi 10 juin: JSP-Yaba Sport (8h30), Réal Impact-Aigles Sport 
(10h30). Mardi 11 juin: Maracana AC-RCB (9h30), Red Star-Olympic Club (14h00), FC 
Racine–AS Ntsiemba II (16h00).

A Pointe-Noire
Samedi 8 juin: EF Total-CS Sersy, Interclub PN-AS Vaudou. Dimanche 09 juin: Club des 
Jeunes-United club, FC Ecole Mourinho-ASK-PNFA.  Lundi 10 juin: TP Mokanda-Béni 
Sport, FC Tchimagni-FC Pèlerin. Mardi 11 juin: Fleur du Ciel-FC Nathalys, Munisport–
Olympic de Voungou.

A Dolisie
Samedi 8 juin: AS Cheminots-Interclub. Lundi 10 juin: ASIA Sport-FC Olympic et AS Ge-
rain-Jeunes Fauves.

A Madingou
Dimanche 9 juin: JSK-FC Corneil et Saint Michel-JSM. 

A Sibiti
FC Lumière-Carpillon. 

A Kinkala
Pool 1-Pool 2. 
A Djambala

CARA-Etoile d’Or d’Ongoni, Etoile-TP Mystère de Gamboma.
A Owando

Real-JS Ollombo (dimanche 9 juin). 
A Ewo

Olympic d’Ewo-Arsenal d’Etoumbi. 
A Ouesso

CARA-FC Océan, Etoile-Olympic de Pokola. 
A Impfondo

FC Leader-Etoile d’Enyelle 

Football national

d’application sur la maîtrise du 
processus de tournage; l’appren-
tissage des contraintes liées à 
l’écriture, aux formats, à la diver-
sification des angles et des ap-
proches; la formalisation du travail 
au quotidien, les grands principes 
de l’écriture journalistique en télé-
vision.
A signaler que Canal+ en Afrique 
a déjà dispensé plus de 15000 
heures de formation ces deux 
dernières années sur le continent, 
grâce à des partenariats avec 
des sociétés de production et des 
chaînes de télévision nationale. 
C’est une initiative qui sera péren-
nisée dans plusieurs autres pays. 
Canal+ est présent sur le continent 
africain depuis plus de 25 ans et 
couvre plus de 25 pays à travers 
13 filiales et plus de 50 partenaires 
et distributeurs.

Pascal BIOZI KIMINOU

Place à la Coupe du Congo

Patronage Sainte-Anne 
est malade. Bien ma-
lade. En effet, rien ne lui 

réussit plus depuis plusieurs 
années. Cette saison sportive, 
l’équipe est barragiste. Pour 
Roland Malonga, président de 
l’équipe, il faut faire quelque 
chose avant que ça soit tard.
Patronage Sainte-Anne qui, 
dans le passé, a habitué les 
férus du football à de belles 
prestations sur le terrain se-
rait-il aujourd’hui un club qu’il 
ne faudrait plus prendre au sé-
rieux? A l’issue du champion-
nat national de Ligue, ceux qui 
se réclament de cette équipe 
ont fait leur propre  bilan, le 
29 mai dernier, autour de la 
nouvelle équipe dirigeante 
conduite par Roland Malonga. 
Premier constat fait par le pré-
sident: les temps changent. Il 
y a  quelques années encore, 
Patronage Sainte-Anne, c’était 
du solide. Du solide à tous les 
paliers de l’édifice. De l’enca-
drement jusqu’au tout dernier 

Vie des clubs
Patronage Sainte-Anne: 

pour un sursaut salutaire!

niveau des fanatiques et sup-
porters, la cohésion était la 
règle. L’attachement pour le 
club aussi. Roland Malonga 
n’a pas «manqué de saluer 
les figures légendaires qui ont 
marqué cette histoire»
Tout cela n’était nullement 
hasardeux. L’organisation 

mise en place à l’époque était 
presque irréprochable. Les dif-
férents dirigeants étaient fiers 
d’appartenir à la famille ‘’Bleu 
et blanc’’. 
De nos jours, cet esprit a 
été galvaudé. Les parrains 
ont pour la plupart décro-
ché. La descente aux enfers 
de l’équipe s’explique, entre 
autres, par cet abandon, selon 
le président Roland Malonga. 
Il en appelle donc à  un sursaut 
salutaire. «Anciens dirigeants 
et anciens joueurs, tous les 
membres et sympathisants 
de Patronage Sainte-Anne, 
venez au secours à ce patri-
moine commun pour créer une 
nouvelle dynamique en vue de 
préparer les échéances spor-
tives futures», a-t-il déclaré. 
Son appel sera-t-il entendu? 
Les intéressés ne doivent pas 
rester indifférents s’ils veulent 
assurer la survie de l’équipe 
parmi l’élite. 

Jean ZENGABIO

Sans tambour ni trom-
pette, les championnats 
départementaux de 

Brazzaville, toutes catégories 
et versions confondues, sont 
en train de boucler leurs pre-
mières phases. Matchs remis 
pour diverses raisons et ceux 
de la quatorzième journée en 
constituent la plus éclatante 
preuve. 
Mais les rencontres ne sont 
pas toutes à suspense à 
cause de l’indigence tech-
nique et de la petite forme 
physique de certaines équipes 
devant des mieux nanties 
qu’elles. Ainsi lorsqu’Inter 
Club seniors hommes revient 
sur le terrain, on est presque 
toujours certain de l’issue  de 
la confrontation. Il l’a prouvé 
pour la énième fois face à l’AS 
La Grandeur en l’emportant 
de 22 points. Score: 66-44. 
Dans la même semaine, les 

Basket-ball à Brazzaville
Bientôt la fin du premier tour

militaires ont étrillé aussi Pa-
tronage Sainte-Anne I (96-41).
Par contre, c’était une autre 
paire de manche entre Diables-
Noirs I et Avenir du rail. Une 
explication «déconseillée aux 
cardiaques», pour paraphra-
ser un spectateur. Parce que 
cette rencontre a longtemps 
tergiversé avant de révéler 
son vainqueur. Finalement les 
Diables-Noirs ont dû puiser 
dans leur réserve pour venir à 
bout d’Avenir du rail, alors que 

celui-ci avait presque le match 
à sa portée à une minute de la 
fin. Score: 66-64.
Comme Inter Club, doublé 
aussi du CARA, vainqueur 
tour à tour du RCO et de l’AS 
Thomas. Vous en trouvez d’ail-
leurs les résultats.

G.-S.M.

Résultats techniques. 

Seniors hommes: Inter Club-Pa-
tronage Sainte-Anne I (96-41), 
RCO-CARA (62-87), BCM-
Diables-Noirs 2 (00-20, FF), AS 
Grandeur-Avenir du rail (96-77), 
RCO-Anges-Noirs BC (39-61), 
AS Thomas-CARA (55-115), 
Patronage Sainte-Anne II-Liber 
Basket (59-86), RBC-BCM (54-
67), Inter Club-AS La Grandeur 
(66-46), Diables-Noirs I-Avenir 
du rail (66-64).
Seniors dames: Brazza Bas-
ket-Etoile du Congo (20-00, 
FF).

Erratum

Dans notre nécro-
logie sur le Pr. Hen-
ri-Joseph Parra  sur-
titrée  ‘’Mort d’un 
grand dirigeant du 
Handball’’, publiée 
dans La S.A n°3887 
du mardi 4 juin 2019 
en page 14, il est 
écrit: «Henri-Joseph 
Parra  se rendait à 
l’hôpital central des 
Armées à bord de sa 
voiture, mais il n’ a 
pas eu le temps d’en 
sortir. On a tout juste 
fait le constat de sa 
mort au volant.»  Sa 
famille qui a notifié 
verbalement à notre 
Journal que cette 
information est erro-
née, a ainsi précisé 
les circonstances de 
son décès: «L’ancien 
conseiller en santé 
du président de la 
République a été vic-
time d’une attaque 
cardiaque à son 
domicile. Conduit à 
bord d’une voiture 
à l’hôpital central 
des Armées Pierre 
Mobengo, il a trouvé 
la mort dans cet éta-
blissement sanitaire 
et non au volant» .
Nous présentons 
sincèrement toutes 
nos excuses à la 
famille éplorée qui 
a été choquée par 
cette information 
et lui réitérons nos 
condoléances les 
plus émues. 

Ligue africaine des champions

La CAF fait rejouer 
la finale retour!

La finale retour de la Ligue des champions entre 
l’Espérance de Tunis et le WAC du Maroc, dis-
putée vendredi dernier dans des circonstances 
rocambolesques, sera rejouée. En principe…
Ce sera sur terrain neutre, en Afrique du Sud, et 
après la CAN au Caire, donc après le 19 juillet. 
C’est ce qu’a décidé de faire la CAF mercredi 5 
juin à Paris, en marge du congrès électif de la 
FIFA. Au terme d’interminables palabres. 
On en est peut-être encore qu’au début de cette 
histoire à dormir debout. 
Rappel des faits: vendredi 31 mai dernier à Tu-
nis (après le 1-1 de l’aller à Casablanca), l’Es-
pérance menait 1-0. Au bout d’une heure de 
jeu, le WAC a égalisé, mais le but a été refusé 
pour hors-jeu inexistant. La VAR (Assistance 
vidéo à l’arbitrage) était censée être utilisée, 
mais elle ne fonctionnait pas. L’arbitre a arrêté 
la rencontre durant une heure et demie car les 
Marocains n’ont pas voulu reprendre la partie. 
Avant de siffler sans autre forme de procès la 
fin et de laisser les Tunisiens soulever le tro-
phée. Mais on se doutait bien que ça ne pouvait 
pas en rester là…
D’ores et déjà, l’Espérance de Tunis, dénon-
çant une décision «irrecevable», a annoncé sa 
volonté de saisir le Tribunal arbitral du sport 
(TAS). 

Les journalistes posant avec les organisateurs

Roland Malonga, président
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